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LE DEVOIR
Chrétien veut la tête du juge

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le juge John Gomery y est allé d’un petit sourire en coin, hier à la Commission d’enquête sur le programme des commandites, qui siégeait à Montréal.
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BRIAN MYLES

Le commissaire John Gomery est de nouveau 
dans la mire de Jean Chrétien, qui a réclamé sa 
récusation hier, dans une requête à la Cour fédérale, 

en raison de ses questions suggérant l’existence 
d’une «conspiration du silence» entre l’ex-premier mi­
nistre et le greffier du Conseil privé, Alex Himelfafb, 
au sujet du scandale des commandites.

Les avocats de M. Chrétien ont déposé en matinée 
une requête en révision judiciaire de la décision prise 
par le commissaire Gomery, le 1" février, de ne pas 
se récuser de la Commission d’enquête sur le pro­
gramme des commandites et les activités de publici­
té. Comme lors de sa première tentative pour obtenir

la tête de M. Gomery, le clan Chrétien reproche au 
juge son attitude de partialité, ses préjugés défavo­
rables à l’égard de certains membres de l’ancien 
gouvernement libéral et ses commentaires inappro­
priés, autant de points faisant planer une menace sur 
«l’équité et l’objectivité» des travaux en cours. «La 
goutte d’eau qui a fait déborder le vase, c’est quand M 
Gomery a suggéré qu’il y avait une conspiration du si­
lence entre M. Chrétien et M. Himelfarb sur le rapport 
de la vérificatrice générale», a confirmé l’un des avo­
cats de l’ex-premier ministre, Jean-Sébastien Gallant 

L’expression «conspiration du silence» a été utili­
sée lundi par M. Gomery sous la forme d’une ques­
tion au greffier du Conseil privé, Alex Himelfarb. Ce- 
lui-ci a corroboré le témoignage de l’ex-premier mi­

nistre en affirmant qu’il n’avait pas discuté du rap­
port de la vérificatrice générale sur le programme 
des commandites avant sa publication, en novembre 
2003. La consigne consistait à ne pas renseigner le 
premier ministre sur le contenu de ce document a 
dit M. Himelfarb. «Il y a une sorte de conspiration du 
silence, n’est-ce pas? Entre vous deux? (...) Vous ne lui 
dites pas ce que vous savez au sujet du contenu du rap­
port et Une vous le demande pas? (...) C’est difficile à 
suivre pour moi», a dit le juge Gomery. M. Himelfarb 
a assuré que c’était la vérité.
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■ Autre texte en page A 3

CHUM : la cote 
du site 

d’Outremont 
continue 

de baisser
La Commission parlementaire sur l’emplacement 

du CHUM, qui a pris fin hier, laisse entier le cas­
se-tête de la sécurité et des dépassements de coût en 

ce qui concerne le projet d’Outremont Les respon­
sables du Canadien Pacifique ont expliqué que des 
matières dangereuses transiteraient bel et bien à 
proximité de l’emplacement d’Outremont au nord 
plutôt qu’au sud. Le coût du déplacement des voies 
ferrées, qui oscillerait entre 31 et 35 millions sans 
compter les fiais d’expropriation, devraient être en­
tièrement assumés par les contribuables québécois.
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La mauvaise réputation
Le scandale des commandites met à dure épreuve 

limage des firmes de publicité
L’image des faiseurs d’image en prend 
pour son rhume à la commission Gomery. 
Comment le monde de la publicité s’ac- 
commode-t-il de cette mauvaise publicité? 
Quelles leçons les fils de pub tirent-ils 
des activités putassières de trop de leurs 
semblables, leurs frères?

STÉPHANE BAILLARGEON

Des balles de golf, des drapeaux, des chandails, 
des casquettes, des boules de Noël géantes, 
des dizaines de milliers d’articles frappés d’une 

feuille d’érable ou d’une quelconque équivalence 
symbolique. Au total, la compagnie Jean Lafleur 
Communication Marketing (JLCM) a acheté pour

3,2 millions de dollars de marchandises diverses à 
l’entreprise du fils Eric, Publicité Dézert 

Papa et fiston se renvoyaient d’autant phis faci­
lement l’ascenseur à profit que leurs commerces 
partageaient la même adresse.

Un jour, une agence fédérale a demandé des 
tuques de propagande au premier, qui s’est em­
pressé de refiler le contrat au second. Publicité 
Dézert a acheté 16 800 couvre-chefs à 2,20 $ piè­
ce mais en a facturé 25 000 à 5,17 $ l’unité, faisant 
passer le total, pour le client, de 37 000 $ à 
130 000 $, sans compter la commission de 12 % lé­
galement réclamée par l’intermédiaire paternel. 

Moralité? D n’y en a pas.
Et c’est justement ce qui pose problème avec 

de telles histoires, racontées à la douzaine devant
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JIM YOUNG REUTERS

La ligne 
dure

contre les 
étudiants

Le ministre Fournier 
ne tolérera que 
quelques jours 

de grève
LOUISE-MAUDE RIOUX SOUCY

Alarmé de voir les mandats de grève s’accumulqr 
aux quatre coins du Québec, le ministre de l’E­
ducation, Jean-Marc Fournier, a tenu hier à rappeler 

aux étudiants, et cela «de la façon la plus ferme pos­
sible, qu’il n’y aura pas de diplômes à rabais». Partisan 
de la ligne dure, le ministre a dit qu’il n’était pas dis­
posé à «reconnaître le droit à la grève illimitée» aux 
étudiants québécois, qui sont maintenant 70 000 à 
avoir choisi cette voie.

Depuis ses bureaux montréalais, le ministre Four­
nier a reconnu aux étudiants le droit d’avoir des re­
vendications, mais il s’est interrogé sur les moyens 
choisis pour les défendre. «J’in­
vite les étudiants à ne pas mettre 
leur session en péril. Leurs reven­
dications concernent l’accession 
aux études, mais il est plutôt pa­
radoxal qu’ils choisissent pour ce 
faire de renoncer aux moyens aux­
quels ils ont accès en ce moment. »

Si les étudiants veulent faire la 
grève, une journée ou deux pour 
exprimer un message, le gou­
vernement sera en mesure de 
capter le message, a poursuivi le 
ministre. «Mais s’ils font la grève 
illimitée, ils ne peuvent pas penser obtenir une recon­
naissance de leur formation», a tranché M. Fournier.

Jean-Marc
Fournier

Manifestation à Sherbrooke
À Sherbrooke, cette annonce n’a pas du tout refroidi 

les ardeurs des quelque 4000 militants, qui, à l’invita­
tion de la Coalition pour une ASSE élargie (CASSEE), 
s’étaient rassemblés au bureau du premier ministre 
Charest afin de laisser libre cours à leur colère à la sui­
te de la décision du PLQ de convertir 103 millions de 
dollars de bourses en prêts. Une mesure qui a eu pour 
conséquence de gonfler l’endettement étudiant moyen 
à 21500 $, une hausse de 65 %.

Vêtus de rouge pour illustrer combien ils sont 
•dans le rouge» depuis cette décision, les étudiants 
ont chanté et dansé en dépit des menaces du mi­
nistre. «Tout cela nous confirme que nous avons raison
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Congrès du Parti libéral du Canada

Les libéraux 
en quête 

d’un nouvel 
élan

MANON CORNELLIER

Ottawa — Désireux de tourner la page sur une 
année difficile, le premier ministre Paul Martin 
s’est employé hier à convaincre ses troupes que leur 

conjgrès de cette fin de semaine représentait rien de 
moins que le point de départ de la prochaine cam­
pagne électorale et d’une nouvelle ère dans la défen­
se des valeurs libérales. Ou, comme l’a présenté son 
chef de cabinet, Tim Murphy, aux jeunes libéraux, la 
mise en valeur du «libéralisme Martin».

•On a du travail sur la table. On est en position 
maintenant, je crois, d’établir la vision du Parti libéral 
pour la décennie à venir Cest un congrès pour établir 
la politique du parti, non seulement pour le mois pro­
chain ou l’année prochaine, mais four la décennie à 
venir. Il ne faut pas manquer notre coup», a déclaré 
Paul Martin lors de son passage, hier aprèsreidi, de­
vant la commission des femmes.

Les débats du congrès devraient contribuer au «re­
nouvellement du parti» et les efforts des congressistes, 
ouvrir la voie à «la prochaine campagne électorale», 
écrit-il dans son message de bienvenue aux délégués.

Pour renforcer l’image d’un congrès tourné vers la 
réflexion, le parti a évité de donner des airs de ken 
messe à la rencontre. Les murs sont dénudés. On ne
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LES ACTUALITES
KANESATAKE

Gabriel et Bonspille s’affrontent à la radio
Le grand chef et le chef dissident s’entendent sur une chose: 

des élections sont impensables avant le mois de mai
C LAIRAN D R ÉE 

CAUCHY

La saga sur la date des élec­
tions à Kanesatake se pour­
suit. Le scrutin prévu à l’origine 

en juillet dernier et reporté à 
maintes reprises ne pourra pas 
avoir lieu avant le début de mai 
prochain, ont convenu hier les 
deux aspirants au poste de grand 
chef, qui participaient hier midi à 
un débat à l’émission Maisonneu­
ve en direct sur les ondes de Ra­
dio-Canada.

Le chef dissident Steven Bons­
pille et le grand-chef actuel James 
Gabriel s’entendent maintenant 
pour confier le poste de directeur 
des élections à un consultant mo­
hawk de Kahnawake, Angus Mon­
tour. *J’ai toujours voulu qu’un Mo­
hawk indépendant organise les élec­
tions à Kanesatake», a précisé Ste­
ven Bonspille en marge de l’enre­
gistrement à la SRC. M. Bonspille 
a récemment rejeté la firme 
KPMG, auparavant choisie par le 
conseil de bande dirigé par James 
Gabriel, une firme qui avait orga­
nisé les dernières élections.

Il reste maintenant à détermi­
ner de qui s’entourera M. Mon­
tour pour assurer le bon déroule­
ment des élections, James Ga­
briel souhaitant que le consul­
tant s’adjoigne des employées de 
l’actuel conseil de bande for­
mées à cette fin, ce que conteste

EN BREF

Le Sénat vote 
contre la levée 
de l’embargo
Washington—Une majorité de sé­
nateurs américains se sont opposés 
hier à la levée de l’embargo sur l’im­
portation de bovins vivants du Ca­
nada, un jour après qu’un juge du 
Montana eut accordé une injonc­
tion à un lobby d’éleveurs améri­
cains également opposés à la levée 
de l’embargo. Le Sénat à voté par 
52 voix contre 46 contre la réouver­
ture de la frontière lundi prochain, 
comme le proposait le département 
américain de l’Agriculture, un résul­
tat qui a surpris la plupart des ob­
servateurs. Toutefois, plusieurs ont 
souligné l’aspect symbolique du 
vote, puisque la Chambre des re­
présentants ne semble pas vouloir 
suivre cet exemple et que, de toute 
façon, le président George W. Bush 
opposera son veto à toute mesure 
visant à restreindre le commerce. 
Cela dit l’injonction émise par le 
juge du Montana risque davantage 
de retarder pendant encore des se­
maines la levée de l’embargo. - PC
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Steven Bonspille

Steven Bonspille, son opposant 
Une rencontre devrait avoir lieu 

au cours des prochaines semaines 
entre les deux prétendants au pos­
te de grand chef, le chef régional 
de l’Assemblée des Premières Na­
tions du Québec et du Labrador, 
Ghislain Picard, ainsi que le 
consultant Angus Montour afin de

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

discuter du processus électoral et 
d’arrêter une date, celle du 16 
avril, récemment avancée, ayant 
été écartée.

La sécurité
Lors du débat d’hier midi, qui ré­

unissait pour une rare fois les deux 
opposants, il a largement été ques-

James Gabriel

tion de la sécurité sur le territoire, 
ébranlé par une crise en janvier 
2004 alors que la maison du grand 
chef James Gabriel avait été incen­
diée. M. Gabriel aurait même dé­
conseillé à l’équipe de Maisonneu­
ve en direct d’organiser le débat sur 
le territoire autochtone en raison 
de la sécurité déficiente.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

•Tous ces gens-là, impliqués 
dans la criminalité, se sont réunis 
et se sont ralliés derrière M. Bons­
pille. [...] Un grand chef doit se te­
nir debout face au crime organisé 
chez nous. M. Bonspille n’a pas la 
colonne vertébrale pour ça», a ac­
cusé James Gabriel lors de, l'émis­
sion, soulignant qu’il ne peut pas

se promener sur la rue principale 
sans être suivi par un 4X4.

M. Gabriel a d'ailleurs réclamé 
une commission d’enquête sur le 
crime organisé à Kanesatake. Cet­
te idée a également été soulevée 
par Ghislain Picard, de l’Assem­
blée des Premières Nations, qui 
estime que les conditions néces­
saires à la tenue d’élections ne 
sont pas encore réunies.

Steven Bonspille a pour sa part 
réfuté les allégations voulant qu’il 
soit appuyé par des «fiers-à-bras», 
accusant à son tour James Gabriel 
•de criminaliser toute une commu­
nauté à cause de 15 ou 20 per­
sonnes, donnant une fausse image 
aux médias». D s’en est également 
pris aux contrats octroyés à des 
agences externes à la communau­
té, comme la firme National, qui 
reçoit entre 15 000 et 17 000 $ par 
mois pour gérer les communica­
tions du conseil de bande.

•C'est une fausse image que 
James et sa firme de relations pu­
bliques mettent en place. [...] Il y a 
de la sécurité à Kanesatake, il y a 
beaucoup de policiers. [...] C’est 
une communauté qui veut la paix, 
qui veut des élections. C’est sûr 
qu’il y a des gens qui font de l’inti­
midation, mais c’est comme ça à 
Saint-Placide, à Sainte-Marthe, à 
Oka», a poursuivi M. Bonspille 
après l'émission.
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Jean Charest à Bruxelles

Québec veut participer aux 
négociations avec l’Europe

L’accord commercial que négocie le Canada 
pourrait être compromis, prévient le premier ministre

CHRISTIAN RIOUX

Bruxelles — À peine arrivé à 
Bruxelles, le premier mi­
nistre du Québec a réclamé hier 

un droit de parole dans les négo­
ciations commerciales que le Ca­
nada mène actuellement avec 
l’Union européenne. Jean Cha­
rest qui participe aujourd’hui à la 
Troisième Conférence internatio­
nale sur le fédéralisme, a exigé un 
fauteuil à la table de négociation 
du traité qui doit faciliter le com­
merce et l’investissement entre le 
Canada et l’Union européenne.

•Le Québec veut être aux côtés 
du Canada lorsque, avec l’Union 
européenne, il est question de com­
merce, d’investissement, de forma­
tion, de recherche, de culture ou de 
tout autre domaine où nous avons, 
comme gouvernement, des respon­
sabilités constitutionnelles et géné­
rales», a déclaré le premier mi­
nistre devant une centaine de per­
sonnalités réunies au Centre 
d’études politiques européennes, 
un influent think tank de la capita­
le européenne.

Lancées depuis deux ans, ces 
négociations visent à supprimer 
de nombreux obstacles au com­
merce transatlantique et à unifor­
miser les normes sur des sujets 
aussi divers que le commerce, les 
qualifications professionnelles, 
l’investissement, la protection de 
l'environnement, l'accès aux mar­
chés financiers, le commerce élec­
tronique, la propriété intellectuel­
le et la coopération scientifique et 
technique. Surnommé «OMC 
plus», l’accord couvre un en­
semble de domaines qui ne sont 
pas discutés à l’Organisation mon­
diale du commerce.

Sa mise en œuvre pourrait 
même être compromise si le Qué­
bec n'est pas à la table, a indiqué 
le premier ministre. •Le gouverne­
ment du Québec pourrait ne pas 
être partie prenante à sa mise en 
oeuvre si l'accord n’est pas dans 
notre intérêt. » La participation du 
Québec à ces négociations est 
d’autant plus importante que •le 
Québec s'intéresse à l’Europe plus 
que tout autre gouvernement en 
Amérique du Nord», a-t-il ajouté.

Plus généralement. Jean Cha­
rest a profité de cette prestigieuse

tribune regroupant de nombreux 
ambassadeurs ainsi que des res­
ponsables de l’Union européenne 
et de l’OTAN pour réclamer d’Otta­
wa une participation du Québec 
dans toutes les actions internatio­
nales qui touchent ses compé­
tences. «Le Canada ne peut pas 
parler pour le Québec dans ses do­
maines de compétence.» Il a expli­
qué à son auditoire que sans l’ac­
cord du Québec, un grand nombre 
de traités internationaux signés 
par Ottawa pourraient tout simple­
ment demeurer lettre morte.

D a cité l’accord de Kyoto, dont 
l’application est «aujourd’hui beau­
coup plus difficile» que si les pro­
vinces avaient été associées au 
processus. «H va de soi dans notre 
système fédéral qu’on doit y être. 
Mais on ne peut pas le tenir pour 
acquis puisque le gouvernement fé­
déral, à moins qu’on le demande et 
qu’on le réclame, ne pense pas 
spontanément à nous l’offrir.»

Interrogée à ce sujet, la mi­
nistre canadienne des Affaires in­
tergouvemementales, aussi pré­
sente à Bruxelles, est demeurée 
évasive. «Nous sommes en train de 
voir comment nous pourrions avoir 
une approche plus cohérente sur la 
scène internationale, a déclaré Lu­
cienne Robillard. Je crois que ça 
nous rendrait plus finis.»

L'asymétrie
La Troisième Conférence sur 

le fédéralisme, qui débutait hier, 
fait suite à celles tenues en Suis­
se, en 2002, et au Québec, en 
1999. On y discute aussi bien du 
fonctionnement démocratique 
des fédérations que de leur ca­
ractère asymétrique.

A ce sujet, le ministre québé­
cois délégué aux Affaires inter­
gouvemementales a fait écho à 
ses collègues fédéraux en expli­
quant que la récente entente entre 
Québec et Ottawa sur les congés 
parentaux constitue un bel 
exemple de «fédéralisme asymé­
trique». Selon Benoît Pelletier, cet­
te entente ne se résume pas à la 
simple récupération d'un champ 
de compétence provincial. «Non 
seulement le Québec assume sa 
compétence, mais il l’assume avec 
un engagement financier d’Ottawa. 
Hy a un gain net pour le Québec.

C’est de l’asymétrie.»
Dans le texte préparatoire de 

l’atelier auquel participait Benoît 
Pelletier, le professeur John Mc- 
Garry, de l’université Queen (To­
ronto), avait pourtant souligné la 
piètre performance canadienne 
en matière d’asymétrie, compara­
tivement à celle d’autres fédéra­
tions comme la Belgique, l’Es­
pagne et même la Grande-Bre­
tagne (qui n’est pourtant pas for­
mellement une fédération). 
•Même si le Canada est une fédé­
ration très décentralisée, il a trou­
vé plus difficile que les démocraties 
d’Europe de l’Ouest de conclure 
des ententes [avec le Québec] qui 
soient formellement asymé­
triques.» Selon M. McGarry, dès 
que le Canada accorde un privilè­
ge à une province, il doit automa­
tiquement l’accorder aux autres, 
ce qui ne crée en définitive aucu­
ne asymétrie.

En matinée, Jean Charest a 
rencontré le premier ministre 
belge Guy Verhofstadt, avec qui il 
a parlé de fédéralisme. Dans la 
foulée du chef de l’Alliance cana­
dienne, Stephen Harper, Jean 
Charest semble impressionné 
par le dynamisme de la fédéra­
tion belge. Il souligne tout parti­
culièrement le pouvoir consenti 
aux communautés flamande et 
wallonne de signer des traités in­
ternationaux dans leurs do­
maines de compétence. Ces com­
munautés sont représentées à la 
Commission européenne et à 
l’UNESCO. «Et ça semble bien 
marcher», a dit Jean Charest

Une semaine après la visite de 
George W. Bush à Bruxelles, Jean 
Charest s’est aussi félicité de la ré­
cente récqnciliation entre l'Euro­
pe et les Etats-Unis. «C'est dans 
l'intérêt du monde entier [...] Nous 
croyons que nos chances de succès 
pour la sécurité mondiale augmen­
tent d’autant si l’Europe et les 
États-Unis travaillent ensemble.»

Ce matin, dans l'hémicycle du 
parlement européen, Jean Charest 
s’adressera à la plénière de la confé­
rence. Ce forum est largement fi­
nancé par le Canada, qui y consa­
crera 20 millions de dollars au 
cours des six prochaines années.
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Baisse d’impôt

Le programme libéral 
revu et corrigé par le 
ministre des Finances
JOCELYNE RICHER

Québec — Les contribuables 
québécois peuvent d’ores et 
aeja renoncer aux baisses d’impôt 

de un milliard promises par le 
gouvernement Charest pour 
chaque année de son mandat 

Le nouveau ministre des Fi­
nances, Michel Audet qui prépa­
re actuellement son premier bud­
get croit avoir découvert la qua­
drature du cercle: respecter l’en­
gagement du Parti libéral sur la 
réduction du fardeau fiscal des 
Québécois sans pour autant at­
teindre le chiffre magique de un 
milliard inscrit en toutes lettres 
dans le programme.

Il fait valoir que le parti s’était 
aussi engagé à ce que le fardeau 
rejoigne la moyenne canadienne, 
s’empressant d’ajouter cependant 
que l’écart entre le Québec et le 
reste du pays n’avait cessé de di­
minuer depuis que l’engagement 
avait été pris, en 2002.

•L’objectif n’était pas un milliard, 
c’était de ramener le fardeau fiscal à 
la moyenne canadienne. Ce n’est 
plus un milliard, parce que l'Onta­
rio, entre-temps, a beaucoup monté 
ses impôts, d’autres provinces aussi», 
a-t-il expliqué hier lors d’un entre­
tien à la Presse canadienne.

Dès sa nomination, le 18 février, 
M. Audet avait affirmé que son 
objectif en matière fiscale était de 
rejoindre la moyenne canadienne, 
mais il n’en avait jamais encore 
conclu qu’il se sentait désormais 
dégagé de la promesse de son 
gouvernement relativement aux 
baisses massives d’impôt 

Compte tenu que «l’écart s’est ré­
tréci beaucoup» depuis 2002 entre le 
Québec et le reste du pays, particu­
lièrement l’Ontario, le Québec n’a 
donc plus à réduire de façon aussi 
radicale que prévu le fardeau fiscal 
des contribuables.

Depuis 2002,4e Québec, lui, a fait 
des baisses d’impôt, donc les calculs 
ont changé. Cela fait partie des choses 
qu’on va remettre à jour Des ajuste­
ments vont être faits, à partir de la 
mj/ifé <fcs c/wsés», a dit le ministre.

En pleine préparation de son 
premier budget qu’il doit présen­
ter d’ici environ un mois, le mi­
nistre Audet est conscient que sa 
marge de manœuvre est extrême­
ment limitée, d’autant plus qu’il 
n’est pas question de replonger le 
Québec dans un déficit

ARCHIVES LE DEVOIR
Michel Audet

Son budget «ne sera pas un feu 
d’artifice», prévient le ministre.

Le budget comportera des 
baisses d’impôt car le premier mi­
nistre Jean Charest a indiqué qu’il 
y tenait, mais elles seront plus ci­
blées, vers la classe moyenne et 
les familles.

Même «de légères baisses d’im­
pôt pour la classe moyenne, ça va 
se répercuter en croissance écono­
mique, si on peut le faire».

Il rappelle que les Québécois 
demeurent les citoyens les plus 
taxés en Amérique du Nord et 
qu’il ne faut pas «qu’ils soient 
condamnés à rester à ce niveau-là 
indéfiniment».

Son but consiste donc à axer 
son budget sur la croissance éco­
nomique.

•H faut qu’on se donne davanta­
ge de moyens. Il faut créer plus de 
richesse, c’est très important. Car 
avant de la redistribuer, il faut la 
créer. Ce sera au cœur de mes pré­
occupations», dit-il.

Sauf qu’il prend la peine d’ajou­
ter «qu’il ne s’agit pas de faire du 
Québec un paradis fiscal».

Loin de jouer au père Noël, le 
ministre devra composer avec plu­
sieurs contraintes, dont le renou­
vellement des conventioqs collec­
tives des employés de l’Etat une 
facture qui pourrait estime-t-on, 
l’obliger à mettre de côté une ré­
serve d'au moins un milliard pour 
les hausses salariales et les cor­
rectifs à l'équité salariale.

Presse canadienne

Ce soir 20 h
Il va y avoir du sport!
Pour OU contre le projet de méga-hôpital à Outremont ? Nk Marc lawlette, Jean-Robert Sansfaçon. Paul-André Tetreautt...
Le Conseil du statut de la femme dort-il s'occuper des problèmes des hommes ? Aec Josée Blanchette. Françoise David. Pascale Navarro

Animation : Marie-France Baao Invité : : Jean-François Lépine

Trop c’eôt comme pa& assez !

Télé-Québec
telequebec.tv
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Christian Rioux

L’alignement 
des planètes

C
e qu’il y a d’extraordinaire dans la poli­
tique, c'est qu’elle est imprévisible. Rien 
ne ressemble autant à l’effet papillon, se­
lon lequel un battement d'aile à Pékin peut provo­

quer une tempête à New York. La politique défie 
toutes les boules de cristal, et c’est peut-être la raison 
pour laquelle elle suscite tant de passions. Les dro­
gués de la politique veqlent être surpris. D leur faut 
leur dose quotidienne. A peine caressent-ils l’espoir 
de discerner un fil conducteur dans l’imprévisible ca­
cophonie du monde que celui-ci leur échappe aussi­
tôt. Ceux qui disent «jamais» sont certains de se 
tromper. Leur inconscience n’a d’égale que celle de 
ceux qui disent «toujours».

Il faut dire qu’en matière de surprises, nous avons 
été gâtés depuis quelques semaines.

♦ ♦ ♦
Qui aurait dit, il y a quelques mois, que George 

Bush et Jacques Chirac se réconcilieraient? Bien sür, 
les poignées de main cachent mal la dérive des conti­
nents. L’esprit européen capitonné dans sa tour d’ivoi­
re bruxelloise s’éloigne de plus en plus du sentiment 
d’urgence qui anime l’Amérique. Les Européens, à 
l’exemple des Canadiens, cultivent l’image d’un mon­
de qui a surtout besoin de stabilité, d’aide humanitaire 
et de missions de paix. Les Etats-Unis semblent pour 
leur part engagés dans une course contre la montre, 
quittes à sombrer parfois dans une certaine paranoïa. 
Devant une Europe consciente de son déclin et qui s’y 
résout souvent l’Amérique a la conscience aiguë que 
son hégémonie économique et militaire pourrait être 
éphémère. C’est pourquoi elle s’active, sans toujours 
comprendre les haines qu’elle suscite, à transformer 
la face du globe avant que, demain, la Chine ou l’Inde 
n’imposent leurs règles du jeu.

Qui aurait dit que les présidents français et améri­
cain s’entendraient pour exiger le retrait des troupes 
syriennes au Liban? Lundi encore, à Londres, ils réaf­
firmaient leur détermination à en finir avec l’occupa­
tion syrienne. Les deux hommes n’ont pas les 
mêmes objectifs. Mais voilà que leurs chemins se 
croisent La France, qui n'a plus aucune présence en 
Irak, jouit toujours d’une grande influence dans son 
ancienne colonie libanaise. Du côté américain, la sta­
bilité de l’Irak et le combat contre le Hezbollah se bu­
tent au pouvoir syrien. Il n’est pas sûr que Washing­
ton ait les moyens de sa politique. Mais en tirant 
toutes les ficelles qui pendent celle-ci offre une occa­
sion unique aux peuples de se mettre en mouve­
ment Les libanais l’ont compris.

Qui aurait dit que la place des Martyrs, à Beyrouth, 
ressemblerait à celle de l’Indépendance, à Kiev? Phé­
nomène étrange que de voir un peuple méditerranéen 
partagé en 18 confessions reconnues se revendiquer 
d’une révolution orange survenue dans une lointaine 
république slave. Comme en Ukraine, sans pressions 
extérieures, les manifestations populaires auraient 
probablement dégénéré en bain de sang. On croit rê­
ver en entendant le leader druze Walid Jumblat décla­
rer au Washington Post «J’étais cynique à propos de 
l’Irak [...]. Mais quand j’ai vu le peuple irakien aller vo­
ter il y a trois semaines, huit millions de personnes, j’ai 
compris que c’était le début d’un nouveau monde arabe. 
(...] Le mur de Berlin est tombé.»

On mesure mal l’extraordinaire symbole que pour­
rait représenter un Liban démocratique. Beyrouth a 
longtemps été la capitale inteDectuelle du monde ara­
be. C’est encore là que se trouvent quelques-uns des 
principaux journaux et plusieurs des grandes mai­
sons d’édition du MoyenOrient Sa jeunesse cosmo­
polite, poussée par milliers à l’exil (et très présente 
au Québec), aspire depuis longtemps à la liberté. 
C’est un des rares pays de la région qui aient connu 
dans leur histoire une t>rève période de démocratie 
parlementaire, avec... l’Egypte.

Qui aurait dit que même le pays dirigé d’une main 
de fer par Hosni Moubarak entrouvrirait la porte à 
des élections libres? L’amendement constitutionnel 
annoncé cette semaine n’aura probablement pas d’ef­
fet sur les prochaines élections, qui auront heu au 
printemps. Mais qui sait s’il ne pourrait pas tout 
changer la prochaine fois?

Qui aurait dit qu’après la mort de Yasser Arafat, 
les Palestiniens se dirigeraient aussi rapidement vers 
des élections démocratiques, rétablissant ainsi le dia­
logue avec Israël?

Qui aurait dit que 58 % des électeurs irakiens se 
rendraient voter malgré la terreur?

Certes, toutes ces sociétés sont fragiles. Elles peu­
vent à tout moment basculer dans la violence. Mais 
se pourrait-il que les peuples arabes vivent finale­
ment dans le même siècle que nous et qu’Us n’aient 
rien à voir avec cette caricature qu’en dessinent aussi 
bien les extrémistes islamistes que certains intellec­
tuels désillusionnés et cyniques?

♦ ♦ ♦
Dans les cafés parisiens, où on refait le monde plu­

sieurs fois par jour, le mot «démocratie» faisait rire il y a 
quelques mois à peine. La démocratie, pensez donc! D 
n’était pas nécessaire d’avoir un diplôme de Sciences 
Po pour savoir que les pays arabes n’y connaissaient 
rien. Il fallait vraiment venir du Texas pour penser le 
contraire. Parions qu'il y a 15 ans, les mêmes prédi­
saient au moins un siècle de domination soviétique.

Quelques semaines auront suffi à créer un étonnant 
alignement des planètes. D suffirait probablement d’un 
battement d’aile de papillon pour qu’il disparaisse.

crioux@ledevoir.com
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JACQUES NADEAU l.E DEVOIR
Jean Lafleur a passé une autre journée éprouvante hier à la barre des témoins de la commission 
Gomery.

Où sont passés les 250 000 $ qui devaient être remis à Postes Canada ?

«Renvoyons donc! 
Franchement...»

Jean Lafleur est outré de voir un procureur 
de la commission Gomery douter de sa probité
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BRIAN MYLES

Comme une lettre perdue au tri, 250 000 $ en 
fonds publics versés à Jean Lafleur Communica­
tion Marketing (JLCM) pour la promotion des 

timbres de la Série du siècle II n’ont jamais été ache­
minés à Postes Canada en 1997.

Jean Lafleur s’explique mal où est passé ce quart 
de million. Peut-être a-t-il accordé un crédit à la Socié­
té canadienne des postes, un de ses principaux 
clients à l’époque, comme il l’avait déjà fait aupara­
vant Mais il ne peut pas en être certain. «La seule hy­
pothèse que je peux émettre, c’est que je n'ai pas gardé 
cet argent-là», a dit hier le publicitaire à la retraite lors 
d’une éprouvante journée de témoignage à la com­
mission Gomery. «Et pourquoi ne l’auriez-vous pas 
gardé?», a demandé le procureur de la com­
mission d’enquête, Guy Cournoyer. «Ben 
voyons donc! Franchement!», a rétorqué M.
Lafleur, visiblement indigné que son intégrité 
puisse être ainsi remise en cause.

Les factures émises par JLCM permettent 
de comprendre quels canaux a suivi l’argent 
du public dans l’épisode des timbres de la Sé­
rie du siècle. Le 11 novembre 1997, JLCM ex­
pédie une facture de 331 593 $, taxes com­
prises, au ministère des Travaux publics 
pour le lancement du deuxième volet de cette 
série de timbres dans les villes de Montréal, 
Winnipeg, Vancouver et Toronto. La facture 
comprend une commandite de 250 000 $ qui 
devait revenir à Postes Canada, une commis­
sion de 15 % (37 500 $) et 16 901 $ en hono­
raires pour 79 heures de travail.

Des représentants des Postes ont déclaré 
devant la commission qu’ils n’ont jamais reçu 
cette fameuse commandite de 250 000 $, dont 
ils ignoraient même l’existence. Ils ont plutôt 
reçu une note salée.

Le 14 novembre 1997, JLCM a transmis 
quatre factures aux Postes, totalisant 437 584 $ (taxes 
comprises), pour la planification, la gestion et la coor­
dination de la tournée de promotion de ces timbres 
commémorant les 25 ans de la fameuse série de 
matchs de hockey entre la Russie et le Canada La fac­
ture comprenait entre autres des honoraires de 
124 000 $, des frais d’hébergement et de déplacement 
de 63 505 $ et des frais de kystique de 88 550 $.

JLCM a donc facturé le ministère des Travaux pu­
blics et Postes Canada à quelques jours d’intervalle, 
bien qu’il ne s’agisse pas de double facturation. Il 
n’en demeure pas moins que la promotion des 
timbres de la Série du siècle a coûté 769177 $. M. La­
fleur a indiqué qu’il continuera à chercher une expli­
cation pour les 250 000 $ manquants.

Jçan Lafleur marche sur des œufs dans cette affai­
re. À la lumière des commentaires formulés par son 
avocat, Jean-Claude Hébert, il pourrait faire l’objet 
d’une enquête au criminel de la part des pohciers. 
Les avocats de la Société des postes ont fait parvenir 
à M. Lafleur une série de questions que M'Hébert 
juge inspirées de la main d’un enquêteur. Comme le 
rôle de la commission Gomery n’est pas de faciliter 
le travail de la police, cette lettre a été amputée de 
ses principaux passages avant d’être déposée en 
preuve hier. Pour le moment, son contenu reste in­
connu des médias.

En matinée hier, le procureur Guy Cournoyer 
est revenu sur le travail réalisé par JLCM pour of­
frir une visibilité au gouvernement fédéral et à ses 
sociétés, dont Via Rail et Postes Canada, lors des 

matchs des Expos ap Stade olympique. 
M. Lafleur, son fils Eric et un troisième 
employé de l’agence ont facturé 234 
heures de travail, soit presque six se­
maines entières, pour la création et 
l’installation de 26 panneaux publici­
taires et de quatre drapeaux du Canada 
au Stade olympique, en 1995. À 275 $ 
l’heure pour Jean Lafleur et 150 $ l’heu­
re pour son fils, les honoraires se sont 
élevés à 40 780 $. Selon Jean Lafleur, 
une dizaine de ministères ou orga­
nismes prenaient part à ce projet, en­
traînant de nombreux problèmes de 
coordination. «Ça prend du temps pour 
faire ça. Ça prend un temps énorme 
pour gérer ces dossiers-là», a-t-il dit 

L’année suivante, les honoraires se 
sont multipliés par quatre. JLCM a factu­
ré 1105 heures, soit 180 675 $, pour un 
travail similaire. La seule explication 
possible, c’est qu’une dizaine de projets 
additionnels ont été facturés sur le 
même projet sans que la comptabilité de 

l’agence en fasse mention, a évoqué le témoin.
De 1995 à 1997, la gestion de la commandite des 

Expos a rapporté 1,46 million de dollars à l’agence de 
Jean Lafleur. Les Expos ont pour leur part reçu 1,91 
milhon en commandite du fédéral. Quant à Charles 
Guité, le directeur du programme des commandites 
à l’époque, il a eu le privilège d’être personnellement 
invité au camp d’entraînement de l’équipe de base­
ball à West Palm Beach, en Floride, un séjour agré­
menté d’un tournoi de golf et d’un tournoi de pêche.

La commission Gomery fait relâche aujourd'hui et 
reprendra ses travaux lundi avec la fin du témoigna­
ge de Jean Lafleur. Suivra ensuite son fils Eric.
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le CHUM à 
Outremont

La commission parlementaire spéciale sur le 
choix du futur CHUM a pris fin hier en ac­
centuant encore les doutes sur le projet 
d’Outremont. Chose certaine, le ministre de 
la Santé, Philippe Couillard, s’est dit satisfait 
de l’éclairage qu’aura permis cet exercice dé­
mocratique, qui facilitera la décision gouver­
nementale qu’il promet dans un délai rapide.

KATHLEEN LÉVESQUE

Si le CHUM est construit à Outremont, les ma­
tières dangereuses autres que les explosifs et les 
gaz comprimés passeront au sud de la gare de triage 

plutôt qu’au nord comme actuellement, a confirmé 
hier le Canadien Pacifique. Et les contribuables qué­
bécois seront appelés à assumer les frais engendrés 
par ce déplacement de voies ferrées.

«Ce que j’ai retenu surtout de. la présentation du CP., 
qui est importante dans l’analyse, c’est qu’ils ont dit de 
façon explicite que le CP n’assumera aucun coût relié 
au déménagement des voies ferrées et aux démarches 
qui mènent à ce déménagement-là. Donc, l'analyse des 
coûts associés au projet d’Outremont doit nécessairgr' 
ment incorporer tous les coûts», a soutenu le ministre 
de la Santé, Philippe Couillard.

Il pourrait ainsi en coûter entre 6 et 10 millions 
pour relocaliser les rails et quelque 25 millions pour 
l’installation de la nouvelle emprise ferroviaire. Mais 
il faudra aussi additionner les coûts d’expropriation 
des terrains sur lesquels serait déviée la voie ferrée.

Sur la question de la sécurité, le ministre 
Couillard n’a toutefois pas formulé de commen­
taires. Il s’agit là d’une question qui reste à être cla­
rifiée, s’est-il limité à dire.

De son côté, le recteur de l'Université de Montréal, 
Robert Lacroix, a continué à marteler que son projet de 
technopole de la santé et du savoir est sans risque et 
qu’il ne contient aucun coût caché. «L’addition de cette 
voie ferrée ne change rien à la questùm de la sécurité. [...] 
Les matières dangereuses qui mettraient en cause la sécu­
rité de l’hôpital et de ses patients ne passeront pas par là», 
a déclaré M. Lacroix lors d’un entretien téléphonique.

S’il est vrai que l’entente pour l’acquisition du ter­
rain entre le CP et l’UdeM exclut les explosifs et les 
gaz comprimés inflammables, toxiques ou corrosifs, 
le porte-parole du CP, Michel Spénard, a clairement 
dit que tous les autres produits seraient toujours en 
circulation à proximité de l’éventuel hôpital. «Comme 
transporteur, nous allons transporter tous les matériaux 
qui demandent à être transportés à travers le pays ou les 
Etats-Unis. On n’a pas nécessairement le choix de dire 
oui ou non à une compagnie. Donc ça existe. Il y a des 
matières dangereuses toxiques, réglementées comme le 
spray net [...] Mais la basse vitesse des trains, à 24: 
km/heure, dans ce secteur réduit la possibilité d’un dé­
raillement, d'une juite, d’un bris de wagon et d'un nuage 
[toxique]», a affirmé M. Spénard.

Ce dernier a également expliqué que le CP privilégie 
un des trois scénarios pour le déplacement de la voie fer­
rée du nord. A partir de la gare Jean-Talon, les rails em­
prunteraient l’ancienne emprise ferroviaire à l’est de 
l’avenue du Parc, là ou sont situés le magasin Home De­
pot et un édifice de Vidéotron avec de multiples cou­
poles de télécommunications. Ensuite, la voie ferrée fe­
rait une courbe vers l’ouest pour aller se raccorder aux 
voies déjà existantes qui longent le sud de la gare de tria­
ge. Des discussions pour l’expropriation des entreprises 
Home Depot et Vidéotron sont en cours avec le CP 

«Finalement, il n’y aura pas de changement dans le 
nombre de wagons qui voyagent à cet endroit-là. Tout 
ce qu’ils [les 5000 wagons par année] vont faire, c’est 
de prendre un autre chemin. Au lieu d’être sur le côté 
nord, ils vont être sur le côté sud», a expliqué aux jour­
nalistes M. Spénard. Il a ajouté que le CP est confiant 
dans les mesures de sécurité, dans la formation de 
ses employés et dans la technologie qu’il déploie.

Au terme des consultations particulières qui ont I 
débuté lundi, le recteur Lacroix ne cachait pas sa dé- j 
ception. fl a surtout vu un déséquilibre et un manque ; 
flagrant d’objectivité dans les questions des parle-1 
mentaires à l’endroit du projet d’OutremonL «Je suis ! 
déçu. On n’a pas réservé le même traitement aux deux 
projets. C’est un déni d’expertise. Si on ne peut plus se 
fier à aucun spécialiste, sur qui va-t-on s'appuyer pour 
prendre une décision?», a lancé M. Lacroix, fl estime 
que le rapport des experts Armand Couture et Guy 
Saint-Pierre n’a pas été jugé à sa juste valeur.

D’ailleurs, M. Lacroix a écorché au passage l’an­
cien premier ministre Daniel Johnson, qui a démoli 
mardi le projet d’Outremont et a fait l’éloge du 1000, : 
Saint-Denis. «Je pensais que M. Johnson avait été mis 
là comme expert. Je suis surpris que l’expert se soit 
transformé en promoteur», a-t-il tranché.

Le ministre Couillard a eu une tout autre interpréta­
tion de l’intervention de M. Johnson «Rus que cinglan­
te, fai trouvé sa présentation élégante, éloquente, cohéren­
te et rigoureuse. Cest ce que je voudrais dire. On a retrou­
vé là l’homme public qu'on a connu et respecté pendant 
des années au Québec», a affirmé Philippe Couillard.

De son côté, la députée péquiste Louise Harel, cri­
tique en matière de santé pour l’opposition officielle,
s’est inquiétée du partage de l’enveloppe budgétaire 
entre le futur CHUM et le centre universitaire de santé 
McGül «Il va être très difficile pour le centre universitaire 
francophone de réaliser 1000 lits avec une contribution 
gouvernementale de 800 millions de dollars alors que le 
centre anglophone a la même contribution de 800 mil- 
lions avec un objectif de832lits», a nouievé Mine Harei 

Les travaux de la commission parlementaire se» 
ront soumis en début de semaine aux deux groupe^ 
de députés.

Le Devoir
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DAVE KAUP REUTERS

Quand on établit une première mondiale, on sabre le champagne. Surtout quand on est entre millionnaires! Ici, le riche homme d’affaires 
britannique Richard Branson arrose le richissime pilote Steve Fossett, qui vient d’ajouter une ligne à la longue liste de records qu’il détient.

Un autre record du monde 
pour le millionnaire Steve Fossett

Le tour du monde en avion en solitaire, 
sans escale ni ravitaillement

Tribunal islamique

Le Conseil 
musulman 

consultera d’abord 
sa communauté

CLAIRANDKÉE CAUCHY

Le Conseil musulman de Montréal a pour l’instant 
renoncé à rencontrer le ministre de la Justice 
afin de discuter de l’instauration au sein de la com­

munauté musulmane d’une instance de médiation fa­
miliale basée sur la charia.

Cet organisme qui regroupe une quarantaine de 
mosquées n’abandonne cependant pas définitivement 
son projet visant à mieux structurer la médiation que 
certains imams peuvent mener auprès de leurs fidèles, 
indépendamment du processus judiciaire. Le président 
du Conseil musulman de Montréal, Salam Elmenyawi, 
a précisé que des discussions pour 4rouver des consen­
sus» doivent d’abord être menées au sein même de la 
communauté et non sur la place publique.

Avant les Fêtes, Le Devoir avait révélé qu’une ren­
contre était prévue en janvier entre les représentants 
musulmans et le ministre Jacques Dupuis (remplacé 
par Yvon Marcoux depuis lors). Cette nouvelle, ju­
melée au rapport de Marion Boyd qui donne le feu 
vert à l’arbitrage religieux en Ontario, avait suscité 
de nombreuses réactions, forçant le ministre de la 
Justice à se prononcer sur la question.

Celui-ci avait fait valoir qu’il était hors de question 
de modifier le Code civil pour permettre l’arbitrage 
religieux en matière familiale. Il avait également rap­
pelé que seuls des médiateurs accrédités (membres 
de certains ordres professionnels) peuvent faire de 
la médiation dans des cas de litiges familiaux.

•Le Code civil s’applique à toits les résidants du Qué­
bec, quelle que soit leur appartenance religieuse, et au­
cun système d’arbitrage ne sera toléré dans les matières 
qui concernent la famille et l'ordre public», écrivait le 
ministre dans une lettre parue le 15 janvier.

Le Barreau appuie le ministre
Dans un avis récemment transmis au gouverne­

ment, le Barreau du Québec affirme soutenir pleine­
ment la position du ministre de la Justice.

«[...] Le principe de la diversité culturelle n'implique 
Pas l’instauration de juridictions d’exception, telles que 
l’arbitrage religieux en matière familiale. Au contraire, 
(le Barreau du Québec] croit fondamental que le sys­
tème de justice soit unique et applicable à tous les justi­
ciables quelles que soient leur religion ou leur apparte­
nance à une communauté culturelle», écrit le bâton­
nier du Québec, Denis Mondor.

Le Barreau réaffirme également son appui au sys­
tème actuel de médiation familiale, que seuls les pro­
fessionnels autorisés peuvent pratiquer.

Cela étant, rien n’empêche des croyants de faire ap­
pel à une personne de leur choix pour les aider à ré­
gler un conflit, mais cela n’a aucune valeur devant la 
loi, a expliqué la coordonatrice des communications 
du Barreau, Sylvie Berthiaume. •Un catholique peut 
bien demander à son curé de l'aider Mais ça vaut ce que 
ça vaut. Quand ils vont se présenter devant un tribunal 
de droit commun, ils seront dans les mêmes souliers que 
n’importe qui, et ce qu’ils auront fait ne lie d’aucune fa­
çon la Cour supérieure. La cour va regarder l’entente de­
vant elle», a fait observer Mme Berthiaume.

Le Devoir

MIRA OBERMAN

Salina, États-Unis — L’Américain Steve Fossett, 60 
ans, est devenu hier le premier homme à réussir 
le tour du monde en avion en solitaire, sans escale ni 

ravitaillement
L’aventurier américain a atterri, à bord de son 

avion ultraléger Virgin Atlantic GlobalFlyer, hier à 
13h50 locales sur l’aérodrome de Salina (Kansas), a 
constaté une journaliste de l’AFP 

Ayant décollé lundi à 18h47 locales, il a donc mis 
67 heures, deux minutes et treize secondes à boucler 
son tour du monde, soit une heure de plus que ce 
qu’il avait prévu juste avant de décoller.

•Je suis vraiment un homme chanceux. J’ai réalisé 
mon ambition», a déclaré le millionnaire de 60 ans, 
détendu et visiblement ravi d’être applaudi par des 
centaines de personnes sur le tarmac de l’aérodro­
me. •C’est quelque chose que je voulais faire depuis 
longtemps, une grande ambition.»

Il s’est félicité de n’avoir pas fait •d’erreur majeure» 
en survolant tour à tour l’Atlantique Nord, l’Afrique 
du Nord, le Moyen-Orient, la Chine, le Japon, le Paci­
fique puis la côte Ouest américaine au niveau de Los 
Angeles.

Durant son périple, il a également battu le record 
de la distance parcourue sans atterrissage,qui avait 
été établi en 1962 par un bombardier B-52.

Cet exploit s’ajoute à cerne déjà réussis par Steve 
Fossett, le premier homme à avoir effectué le tour du 
monde en ballon en solitaire. Il a en outre établi plus 
de cent records du monde officiels, dans les airs 
mais aussi sur les mers en voilier.

Durant son vol, le millionnaire américain, sportif 
accompli, a connu quelques frayeurs à cause de la 
baisse, plus forte que prévu, de ses réserves en car­
burant Mais GlobalFlyer a été aidé par la persistance 
de vents d’altitude forts.

Sorte de trimaran des airs, à l’allure effilée comme 
un planeur, GlobalFlyer a volé à une vitesse de plus 
de 600 km/h à une altitude supérieure à 13 000 
mètres, supérieure à celle à laquelle se déplacent les 
avions de ligne.

Tout en déclarant avoir •apprécié» le voyage, Steve 
Fossett a reconnu être fatigué car piloter un tel appareil 
est •vraiment une lourde tâche pour un homme seul».

Coincé dans le minuscule cockpit pressurisé de 
GlobalFlyer, il a passé l’essentiel des trois jours à 
•surveiller le tableau de bord» en se nourrissant de 
douze laits frappés. •Je ne me suis autorisé qu’un

minimum de siestes», a-t-il expliqué.
Le vol a été financé par l'homme d’affaires britan­

nique Richard Branson, complice de Fossett dans plu­
sieurs aventures, notamment en ballon. Il y a vu l’occa­
sion de tester les matériaux composites ultralégers 
dans le but de réduire le poids, et donc la consomma 
tion de carburant des avions de ligne. «De nombreuses 
avancées de l’humanité sont rendues possibles par des 
projets comme celui-là», at-il expliqué.

Fabriqué en fibres de carbone-époxy et de graphi­
te, le Virgin Atlantic GlobalFlyer ne pèse que 1,5 ton­
ne à vide. Il a été chargé de 8,2 tonnes de kérosène, 
soit 83 % de son poids, avant le départ

La réussite de GlobalFlyer est un nouveau succès 
pour le célèbre ingénieur américain Burt Rutan, 
créateur notamment du SpaceShipOne, devenu en 
2004 le premier engin privé avec pilote à réaliser un 
vol suborbital.

Pour être homologué, le tour du monde nécessite 
de décoller et d’atterrir du même aérodrome, de tra­
verser tous les méridiens de la planète et de parcou­
rir au moins 36 787,559 kilomètres, la longueur du 
tropique du Cancer.

Agence France-Presse

Pas de lien entre 
la vaccination 
et l’autisme

HOCHELAGA-MAISONNELJVE

Un promoteur s’empare d’un immense terrain, 
et c’est tout un quartier qui s’inquiète

Des citoyens appréhendent la construction d'un mégacentre commercialPAULINE GRAVEL

Une importante étude effectuée au Japon bat une 
fois de plus en brèche l’hypothèse voulant qu’il 
existe un lien entre l’autisme et le vaccin rubéole- 

oreillons-rougeole (ROR). Comme il s’agit de la pre­
mière fois qu’est mesurée la prévalence de l’autisme 
au sein d’une population qui n’a pas reçu le fameux 
vaccin, les conclusions de cette nouvelle investiga­
tion s’en trouvent encore plus convaincantes.

Depuis que le gastro-entérologue britannique An­
drew Wakefield a affirmé en 1998 dans la revue The 
Lancet que le vaccin de la rougeole pouvait induire les 
symptômes de l’autisme, nombre de parents de jeunes 
enfants hésitent à faire vacciner leur progéniture.

Par ailleurs, inquiétés par le fait que la souche du vi­
rus des oreillons incluse dans le vaccin ROR puisse être 
associée à certains cas de méningite, les Japonais ont 
quant à eux carrément abandonné l’administration mas­
sive de ce vaccin au début des années 90. D s’est ensuivi 
que la proportion de bambins japonais ayant reçu le vac­
cin ROR a chuté de 69,8 % en 1988 à 1,8 % en 1992. Cette 
situation a ainsi permis aux chercheurs du Yokohama 
Rehabilitation Center and Institute of Psychiatry de me­
ner une enquête sur l’incidence de l’autisme parmi 31 
426 enfants de sept ans et moins, nés entre 1988 et 1996.

Les résultats de cette enquête, publiés dans le 
Journal of Child Psychology and Psychiatry, montrent 
que le nombre de cas d autisme a continué d’aug­
menter après que le programme de vaccination a été 
interrompu. Alors qu’on ne comptait que 48 cas d’au­
tisme pour 10 000 enfants parmi les naissances sur­
venues en 1988, on en dénombrait 117,2 pour 10 000 
chez les nouveaux-nés de 1996.

Puisque la prévalence de l’autisme n’a pas régres­
sé à la suite du retrait du vaccin et qu’elle s’est même 
amplifiée, il apparaît de plus en plus évident que le 
lien entre le vaccin ROR et l’autisme ne tient plus.

Le Devoir

JEANNE CORRIVEAU

La perspective de voir un mégacentre commercial 
être érigé à l’emplacement de l’ex-Fonderie cana­
dienne d’acier, dans Hochelaga-Maisonneuve, à 

Montréal, sème l’émoi dans le quartier. Avant même 
que le promoteur, qui s’est porté acquéreur du vaste 
terrain, n’ait pu déposer un plan de développement, 
les opposants à la venue de commerces à grande sur­
face sont déjà aux abois et réclament une consulta­
tion publique sur le sujet

Située à l’angle des rues Notre-Dame et Dickson, 
la Fonderie, mieux connue sous le nom de Canadian 
Steel Foundries (CSF), a fermé ses portes en 2003 
après plus de 90 ans d’activité. Au mois d’octobre 
dernier, un promoteur a acquis le vaste terrain de 2,6 
millions de pieds carrés avec l’intention d’y aména­
ger un mégacentre commercial.

Le promoteur, Raymond Lessard, président du 
groupe Le Versant avait d’ailleurs affirmé à la Presse 
en décembre dernier qu’il avait déjà revendu sa pro­
priété à KingStreet Capital Partners, une firme toron- 
toise d’investissement spécialisée en immobilier, déjà 
propriétaire de l’immeuble de la Place du Canada, 
sur la rue de la Gauchetière. Au dire de M. Lessard, 
c’est un partenaire de KingStreet Capital Partners 
qui doit aménager le mégacentre commercial à l’em­
placement de l’ancienne Fonderie. Or, trois mois 
plus tard, les titres de propriété du terrain sont tou­
jours au nom de Raymond Lessard. Le promoteur re­
fuse catégoriquement de commenter le dossier alors 
que le représentant de KingStreet Capital Partners 
n’a pas rappelé Le Devoir.

Le promoteur a entrepris les travaux de démolition 
des installations de l’ex-Fonderie et procédera ensuite 
à la décontamination du terrain, mais Q n’a toqjours pas 
déposé de plan de développement auprès des autorités 
municipales. De son côté, la Ville de Montréal a impo­

sé le mois dernier une réserve sur une partie du ter­
rain de M. Lessard afin de procéder éventuellement 
aux travaux de prolongement du boulevard L’Assomp­
tion entre les rues Hochelaga et Notre-Dame.

L’arrivée éventuelle de commerces à grande surfa­
ce fait jaser dans Hochelaga-Maisonneuve, où se cô­
toient deux artères commerciales. Alors que le direc­
teur général de la Promenade Ontario demeure 
convaincu que l’arrivée de commerces à grande sur­
face aura des conséquences désastreuses pour les 
commerçants du quartier, Jacqueline Hainault, direc­
trice générale de la Promenade Sainte-Catherine Est 
est moins tranchante. Son artère pourrait peut-être 
profiter du pouvoir d’attraction d’un mégacentre 
commercial, à la condition, toutefois, qu’un lien rou­
tier soit aménagé, croit-elle.

La députée d’Hochelaga-Maisonneuve, Louise Ha­
rd, s’en est mêlée elle aussi, réclamant de la Ville qu’el­
le soumette le dossier à l’Office de consultation pu­
blique de Montréal. Le promoteur n’aurait pas appré- 
dé cette demande et, lors d’une récente réunion avec 
des représentants de la Corporation de développement 
de l’est (CDEST) et Mme Hard, il aurait menacé, sur 
un don très arrogant», de retirer son projet s’il y avait 
consultation publique, a relaté Mme Hard. •Je pense 
qu’il nous prend pour le Tiers-Monde, a-t-elle dit Ce se­
ra if invraisemblable que trois millions de pieds carrés 
donnent lieu, en catimini, à des décisions irréversibles.»

À ceux qui, comme le directeur général de la Pro­
menade Ontario, souhaitent plutôt qu’un parc in­
dustriel soit développé à cet endroit Thérèse Sain­
te-Marie, directrice de la CDEST, répond qu’il est 
peu probable que leur rêve se réalise compte tenu 
du prix payé par le promoteur, soit 4,6 millions de 
dollars, à la firme Ernst & Young, qui a vendu le ter­
rain. •La soumission de M. Lessard était la plus éle­
vée d cause de ce projet [de type commercial]. S’il en 
faisait de l’industriel, ça n 'aurait pas été rentable

pour le prix qu’il a payé», a dit Mme SainteMarie.
Les commerçants d’Hochelaga-Maisonneuve ont-ils 

raison de craindre la venue de géants du commerce 
de détail? •Il y en a qui vont disparaître, c’est sûr, mais 
ceux qui sont mieux adaptés à leur clientèle, qui connais­
sent leur clientèle, vont rester», crçut Stéphane Maison- 
nas, professeur de marketing à l’École des sciences de 
la gestion de ITJQAM. «La petite boutique offre quelque 
chose que la grande surface n’offre pas, c’est le service. 
Autrement dit, ça va les forcer à être meilleurs. Cest tou­
jours dérangeant car ça demande des efforts, mais je 
pense qu’il y a toujours moyen de se tirer d'affaire, à la 
condition toutefois de ne pas concurrencer les grandes 
surfaces sur le même terrain qu’elles.»

Il y aura consultation publique sur ce dossier, du 
moins dans l’arrondissement assure Richer Dom- 
pierre, conseiller municipal du district de Maisonneu­
ve et membre de Vision Montréal, le parti majoritaire 
au conseil d’arrondissement Mais il n’y a pas que la 
venue de commerces à grande surface qui l'inquiète. 
L’avenir du projet de réfection de la rue Notre-Dame, 
au sujet duquel le gouvernement du Québec et la Vil­
le de Montréal ne s’entendent toujours pas, constitue 
un obstacle au développement du lieu. •Tant qu’on 
n 'a pas notre position de Québec et de Montréal au sujet 
de ce projet, on ne peut pas dire au promoteur "installe- 
toi là et on verra après". Ça nous inquiète énormé­
ment», a expliqué M. Dompierre.

Le maire de l’arrondissement Mercier-Hochelaga- 
Maisonneuve, Ivon Le Duc, a pour sa part refusé 
d’émettre des commentaires puisque aucun projet n’a 
été sountis à la Ville. Mme Sainte-Marie, de la CDEST, 
a toutefois signalé que les autorités municipales pour­
raient par voie de règlement limiter la superficie des 
commerces autorisés à cet endroit ce qui permettrait 
d’empêcher la venue de géants comme Wal-Mart
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COHEN MAGEN REUTERS
Une jeune Palestinienne tentait de voir de l’autre côté du mur 
érigé par Israël hier, au camp de Shirat Hayam.

Le plan de retrait de Sharon est contesté

Le likoud réclame 
un référendum

Le comité central du Likoud, 
parti du premier ministre is­
raélien Ariel Sharon, a adopté hier 

une motion invitant les députés de 
la formation à se prononcer pour 
un référendum sur le plan de re­
trait de la bande de Gaza.

Le vote, organisé à l’initiative 
des adversaires du pro­
jet issus de l’aile droite 
du parti, n’a aucun ca­
ractère contraignant.
Bien qu’une majorité 
d’Israéliens soutienne le 
projet. Sharon, qui a 
participé à la réunion de 
l’exécutif du Likoud, es­
time qu’il s’agit d’une 
manœuvre dilatoire.

Son entourage consi­
dère que l’initiative n’au­
ra aucun effet sur le ca­
lendrier du retrait, une consulta­
tion populaire nécessitant une ma­
jorité introuvable à la Knesset. 
D’ailleurs, Ariel Sharon a réaffir­
mé hier sa détermination de 
mettre en application son plan de 
retrait de la bande de Gaza cet été.

L’adoption de cette motion 
souligne néanmoins les capaci­
tés de nuisance des «francs-ti­
reurs» du Likoud, majoritaires 
au comité central, qui menacent 
de s’associer à l’extrême droite 
pour voter contre le budget 2005, 
le 17 mars. Faute d’une adoption 
de ce budget avant la fin du 
mois, le premier ministre devra 
se résigner à des élections antici­
pées qui remettraient en cause 
son plan de retrait.

Le projet, dont le premier mi­
nistre a fait l’une de ses priorités,

prévoit le démantèlement des 21 
colonies juives de la bande de 
Gaza et de quatre implantations 
de Cisjordanie à partir de l’été 
prochain.

Dans un discours prononcé 
avant le vote du comité central, le 
chef du gouvernement a affirmé 

qu’il ne céderait pas 
aux menaces des ad­
versaires du retrait. 
•Le cabinet et le Parle­
ment ont pris des déci­
sions et ces décisions se­
ront mises en œuvre, a-t- 
il assuré. Je ne laisserai 
pas les franges extrêmes 
[du Likoud] dicter la 
marche à suivre. [...] Je 
n’ai jamais cédé à la 
menace et il n’y a aucu­
ne raison ni aucune 

chance pour que je le fasse mainte­
nant», a-t-il martelé.

Le démantèlement des implanta­
tions de la bande de Gaza permettra 
à Israël de pérenniser sa mainmise 
sur des «zones vitales pour son exis­
tence», a répété le premier ministre, 
évoquant les principaux blocs de co­
lonies de Cisjordanie.

•Grâce à la colonisation, nous 
garderons pour l’éternité des posi­
tions importantes, essentielles à 
notre existence, à Jérusalem, notre 
capitale unifiée pour toujours, dans 
les blocs d'implantations qui se 
trouvent dans les lieux les plus sa­
crés de notre histoire et dans les 
zones de sécurité capitales pour 
notre défense», a-t-il souligné.

Agence France-Presse 
et Reuters

«Nous
garderons

pour
l’éternité des 

positions 
importantes »

Kofi Annan veut
renforcer la MONUC

«

La mission de l’ONUfait «de son 
mieux avec ses moyens»

New York — Le secrétaire gé­
néral des Nations unies, Kofi 
Annan, a indiqué hier espérer 

qu’à l’avenir la Mission de l’ONU 
en République démocratique du 
Congo (MONUC) sera de nou­
veau renforcée, mais celle-ci fait 
•de son mieux avec ses moyens» 
pour l’instant

La MONUC a affirmé avoir tué 
au moins 50 miliciens 
lendus, l’ethnie majori­
taire en Ituri (nord-est 
de la RDC), dans une 
opération menée mardi 
contre une base de mili­
ciens. Cette opération 
suivait de quelques 
jours le meurtre de neuf 
soldats bangladais de la 
MONUC dans une em­
buscade tendue à leur 
patrouille par des mili­
ciens lendus du Front 
nationaliste et intégra- 
tionniste (FNI).

La MONUC est «une opération 
très difficile et complexe. C’est aussi 
[la RDC] un très grand pays, donc 
le nombre de troupes dont nous dis­
posons est peut-être inadéquat, 
mais nous faisons de notre mieux 
avec ce que nous avons», a dit M. 
Annan. •J’espère qu’à terme, nous 
Pourrons renforcer nos troupes et 
que nous aurons le soutien du 
Conseil de sécurité.»

La MONUC, plus vaste opéra­
tion de maintien de la paix de 
l’ONU dans le monde, dispose ac­
tuellement d’environ 16 700 sol­
dats, a indiqué Margaret Carey, 
une responsable du département 
de maintien de la paix de l’ONU. 

Le Conseil de sécurité des Na­

tions unies a salué mercredi son 
action à l’encontre des milices qui 
l’avaient attaquée et l’a encoura­
gée à la poursuite d’actions vigou­
reuses dans l’accomplissement de 
son mandat

Le mandat de la MONUC avait 
été élargi et ses effectifs et équipe­
ments renforcés par la résolution 
1565 du Conseil de sécurité, en oc­

tobre dernier, dans le but 
de lui donner davantage 
de moyens, notamment 
de se défendre contre 
d’éventuelles attaques, 
face aux multiples 
groupes armés qui désta­
bilisent les frontières est 
et nord-est de la RDC.

Le Conseil de sécuri­
té a sur sa table depuis 
plusieurs jours un projet 
de résolution visant no­
tamment à renforcer 
l’embargo sur les armes 

et qui devrait être discuté et voté 
dans le courant du mois.

Dans une conférence de pres­
se, François Dureau, un respon­
sable du département de maintien 
de la paix, a affirmé que la MO­
NUC avait appris que les miliciens 
du FNI préparaient une attaque 
contre ses bases avant sa propre 
opération contre cette milice. Il a 
toutefois souligné que l’opération 
de la MONUC n’était pas destinée 
à exercer des représailles. Il 
s’agissait a-t-il dh, d’une opération 
de «contention et de recherche» 
{•cordon and search»), et la MO­
NUC a essuyé des tirs nourris 
avant de riposter.

Agence France-Presse

La MONUC 
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Moscou et Berlin se joignent à Paris et Washington

L’étau se resserre sur la Syrie
L’Arabie Saoudite demande à Damas 

de se retirer du Liban
Le président syrien, Bachar el- 

Assad, qui cherche des ap­
puis dans le monde arabe pour 

alléger les pressions qui s’exer­
cent sur son pays, est de plus en 
plus isolé. Hier, le prince héritier 
Abdallah, d’Arabie Saoudite, lui a 
demandé de répondre à l’attente 
internationale en commençant à 
retirer sans délai des troupes du 
Liban tandis que l’Allemagne et 
la Russie se sont jointes aux pays 
demandant à Damas de respec­
ter les résolutions de l’ONU.

Au cours d’un entretien à 
Riyad, Abdallah a déclaré à Assad 
que «la Syrie doit commencer à se 
retirer rapidement, sans quoi les re­
lations syro-saoudiennes connaî­
tront des difficultés», selon un res­
ponsable saoudien.

L’Arabie Saoudite, qui avait 
abrité en 1989 la conférence de 
Taëf où le principe du retrait sy­
rien par étapes avait été conve­
nu, a été choquée par l’assassi­
nat de Rafic Hariri, un homme 
d’affaires proche de la monar­
chie saoudienne crédité de la re­
construction du Liban après la 
guerre civile.

Les ministres des Affaires

étrangères arabes se concertent 
actuellement pour tenter d’abou­
tir, à l’occasion du prochain som­
met de la ligue arabe, en avril, à 
la fixation d’un calendrier de re­
trait syrien du Liban.

Pour leur part, la Russie et l’Al­
lemagne se sont jointes hier au 
concert des nations réclamant à la 
Syrie de retirer ses quelque 
14 000 soldats du Liban.

La prise de position de la Rus­
sie, qui a souligné que la résolu­
tion 1559 de l’ONU devait être ap­
pliquée même si Moscou ne 
l’avait pas votée, est d’autant plus 
notable que les deux pays entre­
tiennent des liens étroits depuis la 
guerre froide.

La Russie a toujours considéré 
la Syrie comme une force de sta­
bilisation au Proche-Orient et 
avait accepté en janvier dernier, 
lors d’une visite du président As­
sad à Moscou, d’effacer une 
grande partie de la dette syrien­
ne à son égard.

En outre, le mois suiyant mal­
gré les inquiétudes des Etats-Unis 
et d’Israël, la Russie a annoncé la 
vente à la Syrie de missiles sol-air, 
laissant entendre que d’autres

contrats d’armement étaient envi­
sagés entre les deux pays.

A la pression russe sur le régi­
me d’Assad est venue d’ajouter 
celle du chancelier allemand Ge­
rhard Schrôder, qui a profité 
d’une visite au Yémen pour esti­
mer que le recouvrement de la 
souveraineté libanaise passe par 
la «mise en œuvre des résolutions 
du Conseil de sécurité réclamant 
un retrait syrien immédiat».

Manœuvres
Mais la Syrie ne semble pas 

prête à se retirer totalement 
puisque, hier, des soldats syriens, 
stationnés dans la plaine libanaise 
de la Békaa, renforçaient les posi- 
tions où ils devraient se redé­
ployer en vertu de l’accord de 
Taëf, ont rapporté des témoins.

Les soldats syriens ont été vus 
en train de creuser des tranchées 
notamment à Deir Zannoun, une 
localité située à dix kilomètres de 
la frontière syrienne. Mercredi, ils 
ont été vus par des témoins en 
train de renforcer leur position 
sur les hauteurs de la montagne li­
banaise surplombant Beyrouth.

A Hammana, Falougha, Dahr

al-Baïdar et Ain Dara, les mili­
taires syriens creusaient des 
tranchées et édifiaient des fortifi­
cations, ont précisé ces témoins 
sous le couvert de l’anonymat. 
Ces quatre localités tracent un 
arc de cercle qui culmine sur le 
col du Baïdar et constitue la 
ligne du repli que les troupes sy­
riennes auraient dù opérer en 
1992 aux termes de l’accord de 
Taëf, conclu en 1989 en Arabie 
Saoudite.

Sur le plan interne, ignorant les 
exigences de l’opposition antisy­
rienne, les groupes libanais fi­
dèles au président Emile Lahoudé 
qui recrutent surtout parmi la 
communauté chiite du pays, ont 
réclamé la mise sur pied d’un gou­
vernement d’union nationale.

•La voie la plus courte et la plus 
efficace du dialogue nationale est 
celle de la .formation d'un gouver­
nement d’unité nationale qui com­
prenne les différents courants poli­
tiques du pays», ont estimé les 
groupes politiques fidèles au régi­
me prosyrien.

Agence France-Presse 
et Reuters

Bagdad — La guérilla poursuit sans discontinuer sa 
campagne de violence en Irak, où 15 personnes 
ont été tuées hier, contraignant le gouvernement intéri­

maire à proroger de 30 jours la loi martiale qui lui 
confère des pouvoirs d’exception.

Bagdad a prorogé d’un mois la loi martiale, décrétée 
pour la première fois en novembre avant l’offensive 
américaine sur Fallouja et reconduit depuis. L’état d’ur­
gence restera en vigueur au moins jusqu’au 31 mars.

Cette loi martiale autorise le gouvernement à impo­
ser des couvre-feux, à fermer les frontières du pays et 
les aéroports et à effectuer des arrestations en dehors 
des procédures habituelles. Elle s'applique à l’en­
semble du pays, à l’exception du Nord kurde.

L’attaque la plus sanglante s’est produite aux abords 
du ministère de l’Intérieur, dans le centre de Bagdad. 
Deux voitures piégées ont explosé près du bâtiment, 
tuant cinq poliders et faisant plusieurs blessés.

Alors que les tractations se poursuivent sur la for­
mation du futur gouvernement issu des élections du 
30 janvier, cette vague de violence incessante illustre 
les difficultés qui attendent la nouvelle administra­
tion, dont la tâche première sera de rétablir l’ordre.

Les coalitions chiite et kurde qui dominent l’As­
semblée irakienne élue entamaient hier des discus­
sions de fond sur la formation de l'exécutif, qui ris­
quent d’achopper sur les revendications kurdes. •Ils 
(les Kurdes] notes présenteront leurs revendications 
aujourd’hui et l’Alliance les examinera», a déclamé M. 
Hakim, tête de la liste de l’Alliance unifiée irakienne 
(AUI), qui a obtenu 140 sièges sur 275 à l’assemblée.

Il a souligné que les entretiens mardi et mercredi 
du candidat de l’AUI au poste de premier ministre, 
Ibrahim Jaafari, avec les dirigeants ae la liste kurde, 
arrivée en deuxième position avec 75 députés, 
avaient porté sur des questions générales.

Un haut responsable du CSRÛ, Hamid al-Bayati, a

EN BREF

Des excuses
Nairobi — La Grande-Bretagne devrait présenter des 
excuses publiques et offrir une compensation aux 
Mau Mau pour les atrocités commises contre les re­
belles kényans lors de la lutte pour l’indépendance de 
leur pays, a fait savoir un ministre. Je sais que les sol­
dats britanniques qui ont été victimes des atrocités des Ja­
ponais pendant la Deuxième Guerre mondiale ont été 
comme il se doit indemnisés par le gouvernement de To­
kyo», a déclaré le ministre kényan de la Justice, Kiraitu 
Murungi. •Nous ne croyons pas que ce serait trop de­
mander au gouvernement britannique d’appliquer le

À Port-au-Prince

DAVID MDZINAR1SHVIL1 REUTERS
Deux soldats américains attendaient tranquillement la fin d’une tempête de sable hier, près du 
camp militaire de al-Asad.

Irak : Tétât d’urgence 
est prolongé

précisé que M. Jaafari a informé l’alliance kurde de la 
position de l’AUI sur les principaux postes: le prési­
dent, les vice-présidents et le premier ministre.

La Constitution provisoire prévoit l’élection par les 
deux tiers des députés d’un conseil présidentiel de 
trois membres, qui choisit à l’unanimité le premier 
ministre, obligeant le groupe chiite à se liguer soit 
avec M. Allaoui, soit avec les Kurdes.

•Nous allons nous allier avec la partie qui accepte­
ra, par écrit, les demandes kurdes», a déclaié M. Tala- 
bani, candidat à la présidence.

M. Barzani a résumé les revendications kurdes: 
•Il faut que la loi fondamentale soit la base de la 
Constitution permanente, qu’une solution soit trouvée 
à Kirkouk sur la base de l’article 58 de la première loi, 
que les forces des peshmergas soient maintenues, que 
les richesses [pétrolières] soient réparties de manière 
équitable et que soit retenu le principe du fédéralisme.»

Les responsables de l’AUI se sont montrés conci­
liants sur le fédéralisme et la Constitution, plus 
fermes sur la ville pétrolière de Kirkouk et évasifs 
sur le reste. •Nous suivrons dans la nouvelle Constitu­
tion les grandes lignes de la Loi fondamentale», a assu­
ré M. Bayati. »Nous sommes convenus d’accepter le fé­
déralisme pour les Kurdes, mais c’est le fédéralisme 
pour tout l’Irak.»

En revanche, les dirigeants de l’Alliance chiite ont 
estimé que le règlement de la question de Kirkouk, 
d’où le régime de Saddam Hussein avait chassé des 
centaines de milliers de Kurdes pour les remplacer 
par des Arabes, relevait de la compétence de l’assem­
blée. Ils ne se sont pas prononcés explicitement sur 
les milices kurdes et le partage des ressources. Mais 
ils se sont déclarés confiants sur la conclusion d’un 
accord.

Agence France-Presse et Reuters

Neptune et 
Privert font 

la grève
Port-au-Prince — Deux anciens 

ministres du gouvernement 
déchu de l’ex-président Jean-Ber-' 

trand Aristide, détenus depuis la 
mi-2004, observent depuis plu­
sieurs jours une grève de la faim 
au pénitencier national de Port-au- 
Prince afin d'obtenir leur remise 
en liberté, selon la police.

Yvon Neptune, ancien premier 
ministre, et Jocelerme Privert, 
ex-ministre de l’Intérieur, refu­
sent de s’alimenter depuis leur 
retour à la prison qu’ils avaient 
quittée brièvement le 19 février à 
la faveur d’une évasion massive 
de 481 détenus.

Selon un responsable du 
centre pénitencier, les conditions 
de santé de l’ex-premier ministre 
se sont dégradées. «// avait ac­
cepté de se réhydrater pendant 24 
heures. Mais il a recommencé, 
mercredi, à refuser toute assistan­
ce médicale», a-t-on précisé de 
même source. De son côté, Joce­
lerme Privert poursuit sa grève 
de la faim et ne reçoit pas de 
nourriture, selon le responsable 
de la prison s’exprimant sous le 
couvert de l’anonymat.

Selon des sources proches 
d’une organisation de défense des 
droits de l’homme, les deux an­
ciens ministres, tout en réclamant 
leur libération, seraient prêts à 
être jugés à Port-au-Prince.

Les deux hommes sont incul­
pés par la justice dans le massacre 
en février 2004 d'un groupe de 
jeunes opposants à Aristide dans 
la ville de Saint-Marc, dans le nord 
d’Haïti. Ils devraient être enten­
dus sur place par un juge d’ins­
truction chargé d’enquêter sur 
l’affaire, mais leur état de santé n’a 
pas permis de les transporter sur 
place jusqu’à présent

Agence France-Presse

mime principe aux anciens combattants Mau Mau et à 
leurs familles»-Reuters

Le défi de Bush
Washington — Le président George Bush a décla­
ré hier qu'empêcher un nouvel attentat d’Oussama 
ben Laden sur le sol américain était de plus grand 
défi actuel» et il a promis de débusquer le leader 
du réseau al-Qaïda. Bush considère qu’al-Qaida 
représente toujours une menace pour les Améri­
cains. - Reuters

Pékin 
réplique 

à Washington

Pékin — l>a Chine a riposté hier 
aux accusations de violations 
des droits de l'homme formulées à 

son encontre par Washington en 
accusant à son tour les Etats-Unis 
d’avoir infligé des sévices à des pri-j^ 
sonniers irakiens et bafoué cer-; * 
taines libertés fondamentales.^} 
Dans son rapport annuel rendult 
lundi, le département d’Etat accu-U 
sait la Chine d’avoir intensifié, sousj | 
couvert de lutte antiterroriste, la ré-i} 
pression contre les opposants aulj 
régime dans la province musulma-j * 
ne de Xipjiang. En retour, le; J 
Conseil d’Etat chinois a publié hier] J 
son rapport annuel dans lequel il! î 
dénonce les atrocités commises! ; 
par des soldats américains contre; î 
des détenus irakiens dans la prison; ; 
d’Abou Ghraib et dénonce égale- î 
ment les discriminations raciales! î 
dont, sont victimes les minorités; J 
aux Etats-Unis. - Reuters

* I
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1,490 1,350 1,490 +0,090 
19,090 18,850 19,050 *0,100 
3,410 3.330 3,380 -0,020 

33,490 33,000 33,270 -0.130

0,215
0.300
0,500
3,960

Elgin Resource 41800 
Emera inc 266769 
Emerge 196689
Empire AI 18199 33,490  ............ . ............
Enbrid 780 2650 27,510 27,450 27,450 0,000
Enbndge 324191 64,000 63.470 63,950 0,000
Enbndge p 1600 26,150 25,850 25,850 -0,310
Encana C 1950929 86,900 84.790 86,050 *1.740
Endeavr o 37675
EndevE 899744
Enerchem 34000
Enertlex 24605
Energem Res o 37022
Energy A 1200
Energy S 7874
Energy Sprlit 1650
Engenuity 5000
Enghouse 7980
Ensign ids 94937
EnvirM -----
Envoy

3,550 3,500 3,510 -0,040
..................... ,870 H" *

5320

3,390 3,030 3,090 -0.210 
29,950 29,010 29,110 -0,840 
2,510 2.480 2.510 4,010 

25,250 25,170 25.170 -0,080 
19,010 18,950 19,010 0,000 
25,300 25,250 25,300 0,000 
0,840 0,740 0,840 *0,090 
8,600 8,500 8,500 -0,050 

28,920 28,550 28,760 4,260 
0 790 0,750 0,790 4,010 
3,330 3,230 3.250 -0.080

European Mnr1$l2500 
EuroZmci ------

i' .
Exallo 
Exco Tec 
Exloelec 
Extend 2 p 
Extend A f 
Extendi 
Extreme o 
F Calgary o 
FCapw 
F Capital 
F Quant o 
F Season 
F Silver o 
FaubmE 
Faircourt Spii

mlnin475746
312173

a
8300

25189

Envoy Commun W2240000,065 0,060 0,060 -0.010 
Epcorlp 2400 26,500 26,180 26.180 -0,220 
Epic Data 68000 1,010 1,000 1,010 -0,010
Equinox Mnr1s239600 0.690 0,670 0.670 -0,010 
Equitable Grp 261693 24,990 24,000 24,400 +0,400

------  1,700 1.600 1,650 -0,050
0,280 0.280 0,280 -0,020
0,900 0,860 0,870 -0,030

European o 312173 0,800 0,750 0,760 0.000
EvIdDgtlo 61498 0,320 0,320 0,320 -0,010

------  0,250 0.235 0,250 4.015
6,200 6,120 6,120 -0 130
6,100 5,920 5 990 -0,010

129 24,750 24,750 24,750 0.000
359506 18,720 18,350 18.500 4 150

1800 18,700 18,620 18700 4,320
7800 3,020 2,950 3 020 +0,020

306946 23,650 22,720 23.500 +0,800
400 7,500 7,500 7,500 0.000

20,450 20,180 20,400 4,150
23,760 23.000 23,500 +0.240
88,880 87 680 87,700 -0,280

2,080 2,010 2,020 0,000
14,630 14.410 14,560 4,260
10.700 10400 10..............
11,200 11,200 11.

. .. 206,410205.040205,
215312 41,680 41,160 41,1 

8000 0,175 0,145 0,175 4.015
2525 25 800 25,150 25,790 4,040
236 27,950 27.950 27,950 0,000

562185 35750 34,860 35,680 4.800
121080 0,830 0.800 0,820 -0.010

500 28,800 28.000 28.800 +1,200
‘ 15,000 14.820 14,990 4.190

10,850 10,660 10,700 +0,010 
19,160 19.160 19.160 4.010

11205
137852
52356

330960
8920

S;
Faiicrt pra 
Fairfax!
Fairmont 
Fairstar o 
Falcntx 2 p 
Falcnbr 3 p 
Faicnbrg 
Farallon o 
FetR
Fin 15 Split A 5750 
Fin 15 Split P 13160 
Finan ser 395 
Fmansere 1800 
FindEgy 301817 
Finmng 
First Nickel

4,350
0,000

♦1,200
♦0,040

23,010 23,000 23,000 -0,200 
................. 3,170 -0.030

Flint Enoy 
Flowngtc 
FncIlS 
FncllSa 
Fnx mini

3.210 3.160 
139028 34 800 33,860 33,990 -0,510 

0 264800 1.050 1,000 1.050 4,010 
25.100 25.000 25,000 0,( 
0,780 0.770 

15,310 15,250
tO.710 10.580 ........... .

8,230 7,450 8,080 4,680 
3 190 2,900 3.000 -0,080 
0.670 0,620 0.630 4,010

) 0770 0.000 
) 15.300 4,100
i to m m

4,410 4,270 4 380 +0.080 
................... 27,900 -0,100

31071 
95111 
11217 
3300 

4549713 
Forbes 117393 
Formatn o 1115898 
Forte Res Inc 102187
ForteCp 426 27,900 27,900 27,5.. .....
Forte Inc 55851 73,100 72,500 72,950 -0,050
Forte me, Pr 51132 27.490 27,450 27 490 4 040
FortunMo 56860 5.500 5,390 5 480 4 130
ForzaniA 51230 14,000 13,700 13810 4,110
FPILtd 20000 7.970 7,970 7,970 -0.020
Franc-oro 4000 0,260 0 255 0 260 0,000
Fraser Papers 34302 15,000 14,770 14950 4.090 
FreegkJo 56875 0.215 0 200 0,210 4,010
Frontal Coppf416?60 2 250 2 060 2,250 4,220
FronteraCoppr 56000 0400 0.310 0,400 4,080
Frontro 299484 3,450 3.100 3 400 4,220
Ftserv>cel 54586 23.350 22870 22,990 *0,010
FUN Techs o 3000 5.050 5.000 5,000 -0,050

GResmo 54175 
G Star 797812 
Gatmelo 282528 
Gammon o 89833 
Garda WMo 62670 
GastaExp 303297 
GatewavGld 
Geic Comp 3 
Gemcomo

5,320 -0

1.920 1
7 200
8,450 8,250 
4800 4.700 
1.400 1,370

J.Y-v
5500^*80

HiZOC 
W30973

0 510 4.010
>650 0 430 3,450 4.030
>J50 ' 450
2 400 2 40C
:4?e :a50

12,140 11»0
4.890 
1.580 1 
8 800 8 

51060 50,1

28.000 27.400 
0 375 0.370 
2,100 2.100 

20 990 {Mil 
0165 0 160 
0,590 0.560a ? Sis

IbS11
44 190 43 740 

IMi 16 770

Cache 0184212
GjniVU-
sE 13270

WoN Fxpl7S8683
3120

Les AX '

H Bay Co

3,130 3

*ghlncEq
rttaimcp

Hanta» tve 
Hams Steel . .

— 3,000
3 650 3,620
3.200 3,110 
3 360 2 850£8 £8 
4500 4410 

14,610 14,500 
26 400 26 400

^_ _ _ _ m 28,850 28.800
Hignüner 670 10 180 10 180
High Pomt Re$330300 1 750 1 640
High nver 134700 1 730 1 600
Hisboro 345075 1 680 1 570
Hfrtrao 267270 0,830 0,770
Holbngrl 1700 6,350 6,250
Hamburg 2400 3 000 2,720
Home Capital 109663 36 890 36.200
Hsbcpa 2625 26.350 26,250
Hub inti 8200 24 750 24.750
HudBayMmerall 424446 4 150 3,960 
Hudbay Mmerall 02045650 380 0,065 
Humbird 34883 31 450 31,000 

37200 3.000 2.950
718434 39360 37,790

„. , 200223 4 590 4,500
Hydrogen 65444 ‘
iDatacas 17500
l Mineral o 20000
lUrarwno 182095
lamgold 348217
IBWT 8600
IDBiomed 118670
IForeslAf 18210

; '8: yy.
1,160 -0.040

1,690 *0,030 
1,650 *0,100 
0.790 -0.050 
6 250 *0,230 
3,000 *0,250 

36,600 *0,400 
26,350 0,000 
24.750 *0,040

Humptydly

5740 5,500 
0 260 0,255 
3 950 3,830 
5 850 5,550 
8 300 8,660 
0 360 0,355 

19.960 19.350
7,840 7,750 7,770 *0020 

28,880 28,820 28,880 *0.010 
38.710 38,200 38,500 *0 080 

15529 29,000 28,750 29,000 0,000
.......  .................. 13.570 *0,150

3.720 -0 030 
7,100 +0 050 

92,360 +1 760 
51,730 *1,310 
22,620 *1,220 
17.200 *0120

13.750 13.410
imimtlo 3 750 3,600», S ! 100 7,020

92.500 90.740

22,720 21
Income Sep 17,200 16
income Seq 15,270 15,150
IncomeSGrowPrl 7780 10,490 10,300 
Ind Alkane 16105 59000 58,350
Indigo Bk 11404 ................
Inex Ph 275055 
Inflazyme 173901 
Infowaveo 291790 
ING Canada 316770 3 
Inmelmg 297713 
Innicor 200 
Innova Expire 34209 
Inscape B f 532 
IntTRoyalty 271333
Intermap 
InterOil o 
Intertape 
Intier At

15,160 -011

6,300 +0 300
0,700 0 690 -0 010
0 190 0,170
0 08Û 0075

6 300 6,100 
9400 9,400 
4,900 4,780 
5 300 5,250 

44550 52.450 51,100 
53400 10.100 9,650 

1050 36,370 34,900 
“ ‘ 5.240 5,000 

2.800 2,800

5,250 -0,100 
51,660 -1,090

Inker
Inti Sovereign 50940 
IntllWexPhar 1500 
Intrawest 241847 23,850 23,340 
Intrepid Mnrls 22000 0,680 0,640 
Intrinsyc o ' '
IPLmv

1990 0,960
8,000 7,950

69 150 65,350

I nit 50i
UnMi Cdn Bon 90684

un a nw

UMI Ü
rnhoe1

3.930 10250
Ivanhoe Mines 1,440 1,250
MTIMm

JDS Uniphase 519316

35.500 -1,410
5,150+0,100

0,680 0,000
0.970 -0.030

0.850 -0.030
VJ4Ü

’IM
69.750 *0,100 

3,650 *0,100 
10,930 +0.610 

1,440 *0,200 
2,170 +0.030 
0,800 +0,070 
3,600 ■*0.050 
0.650 -0,030 

19,500 +0,100

656500
Kasten Ch

«1 r

keystone I
Kick En o

Kimber Res o
u gswa)
* ngnm
Kinross gld 2534029
Kinross w

Lab Inti o

LassondAf

M
0,115 0,080 0,095 -0,0! 
0,325 0,295 0,310 -00 
0,410 0,395 0,395 -0.01 
0,520 0,510 0,510 -0,0 

10.550 10,460 10.500 -0.0! 
10,800 10,710 10,750 0,01 
5,930 5.810 5,930 *0.01

S M.

19,850 19,930 *0,070

) 3 590 -0 030 
) 79,540 *1 790

3,620 3,
79,540 78,
79,000 79,000 79,000 +1,... 

1715 26,750 26,020 26,700 -0 050
177289 25,950 25,080 25,620 +0,540

9700 25,500 25,050 25,170 -0140
3180 26.500 26,400 26,500 +0.100

100 102,000102,000102,000 *3,360 
227427 7,870 7,550 7,600 -0 130

1650 40,500 40.260 40,500 -0.250
27,700 27,700 27,700 0,000
........ 25.330 25,350 *0,040

385 _ , . 
1245 25,3!

Engy253930 5,190 5,250 +0090
74702 14,320 14,000 14,140 -0,160

ir Gold o 27092 8,900 8,600 8,750 +0050
1656271 7.650 7,450 7,550 *0,070

2869 13,870 13,610 13,650 -0,040
Liquidatn 21131 
LMS Medical Sv 200 
LoblawCo 227165 
Logibec o 600 
LogistecA 200 
Logslec B f 3000 
Lotus T 125734 
Luke engy 86142 
Lumma Copper 3805 
Lundin Mng 70880 
LuxellTcj 38000 
M Drilling 98717 
ML Food 225981 
MB Entertainme20000
Mad Catzo- - |R

Magna AI 
Magna ent a

ft®
wamirme 
Manitoba T 
ManuHIa

45862
625

57047
432331

1B438
76000

8700
219054
157167

9341

..... .... II .....
73,450 71,420 71,850 -0,600 
9,250 9,250 9,250 0,000 
9,000 9,000 9,000 0,000 
9,000 9.000 9.000 *0,250 
0,790 0,760 0,770 -0,010 
3,260 3,170 3,170 -0,040 
7,980 7 950 7 960 +0,110 

13.330 13.100 1 3.250 0,000 
0,435 0,415 0,435 +0,025 

13.610 13.340 1 3.610 *0,260
16.400 16 000 16,350 *0,150 
0,080 0.080 0 080 0,000 
1,850 1.770 1.810 +0,020
1.400 1 400 1,400 -0,170 
3.370 3 250 3.250 -0,040 

90,500 86,270 87,000 -2,400 
8,650 8 490 8,490 +0,040 
2,600 2.500 2,500 -0,020 
2,230 2,200 2,200 *0 020
0,630 0,510 0.600 +0050 

49,400 ............... .............

Manulife 1202903 57,
ManulifeSr 2 189915 24,
Martinrea 15146 5,
Masonite I 482149
Masters Energyl 3968 
Malnkon o

.. .. 49,000 49,170 -0,040 
25,850 25,650 25.800 +0,100 

57,020 57,190 *0,150 
24,100 24,200 +0.050 

5,140 5.030 5,070 -0,070 
41.990 41,920 41,940 +0,010 
3900 3 650 3.900 *0.020 
3 380 3,250 3,380 -0,010 
2,750 2,650 2.680 -0,020 
0.150 0,150 0,150 -0,020 

10,310 10,030 1 0,290 -0,010 
3300 3,200 3.250 -0,050 

27 000 26,200 27,000 -0,100 
9 250 9,160 9,250 +0,010 

15,510 15.510 15.510 -0,020 
..................  13,350 0.000

Mavnx Fund o

m w nc
McCoy Br

MDCA1

8.000 *0
0.680 +0

U-MiwlIKV

Medsystemo i
0,065 

18.800 -0 
65 000 0 
22.630 
74,740 
1.740

MediterraneaMi

Metal Reso

22.250 *0
27,370 27,900 *0 
40.080

4 ‘
M level a 
Mi level bi 
Microbx o 
MivJiefkl 5 
Midnight IS
"mm
Mtoro E

40,600 *

4.390 +
0,730

1 6.Y
'V\ksW ' 

VifYO O
Mr-VjrdV
Mini nb o[ 
Mimer Nr a

1,270 *
' 003
II u-c

mSSTS97332 8,100 SiOOO
MitecTele 189750 1 090 1.040
MKS Inc 121060H 
Molson Coors B 101
Vois,mi Coors 
Molson Coors C 2190 
Molson Coors C130102 
Morguard 5088
Mosàidtec 112835 
Mount Rea 3909
Movdow 
MY R'cv o 

If
Mif Sfect R 
M, Vhill 4

61.650+1

UundomMng
Mustang Res A

NAPMm t 
Napwemi 21! 
Nat 8k 13 
Nat 6k IS 
Nat Bk Can 81 

’

Nelson Res o

HRS-«iiX 'i

Onex Cl 225245 
OntexRso 21500 
OnXem 50C 
Open Tex o 618370 
OpMtMfAf 2400 
Opta Mmertes 11750C 
Opte Minerals 550 
0PTI CanOalOt3lN 
OfDus 9750 
Ortzoneo 103900 
Onel Res ptc 1900 
Orvanao 43356» ^ 
PacNWo 8400 
PacRenj 32518 
Pacwst 3700 
PadcNorthe 300 
Pacnm 500 
Paladtn 11030 
Pan Amer 108407 
Pan amer wt 5934 
Pan-ocean b 100465 
Pareto o 3000

»Uf 240 
148586 

PasonSys 18469 
Patheon 466182 
Peace Arch Em 7000 
Pebercn 48550 
Penn Wst 764059 
Peregrine o 127003 
Peru Copper 9444000 
Peru Copper W386450 
Pet Valu 1800 
PetaquUteMnrl 15500 
PetroCCV 1652368 
Petrobk 311683 
Petrofal o 622773 
Petrokz 344371 
Pmetreeo 12936 
PkmerMo 570000 
Placer Dm 1217094 
Ptamtree 2728000 
PLMGro 9000 
Points Inti O 104176 
PowerCorf 605753 
PowrCAp 2100 
PowrCBp 2175 
PowrCCp 3300

20.960 20 250 20,300 -6.460 
............. ... 0210 -0,0300235 0210 
0,170 0 170

24,100 22JM___  _ _ _
28400 28,300 28 300 +0.350
4.100 4.000 
0.400 0.400 0 41

0.300 
0 300

29,350 28 010 28 750 *0 050 
........... .....  0.770 -0.1003.800 0.770
l!§0 1250 1250 -0330 

1 140 1 060 1.100 -0,030 
0,500 0.5Û0 G5ÛC 0 000 
2240 2.240 2,240 *0 020 
0.490 3 490 0.490 QÛO0 
3.750 0.700 0 750 *0,020 
8.300 8.250 8 250 *0.050 

23,380 23.050 23 380 *0,230 
0,230 0.230 0 230 -0,010 
4.490 4 420 4,490 *0 070 

20.300 19660 ’9940 -0450 
9.390 9.000 9.000 -0.400 

31,910 30,500 31 400 *1 050 
0,890 0,890 0 890 0.000 
5.950 5,950 5,950 -0 350 

30.980 30,300 30 900 *0.200 
40 500 40,100 40,200 *0.200 
10 450 10,030 10,150 -0,100 
0,640 0 620 0,620 -0,070 
6.600 5 750 6.300 *0 300 

84 000 81.700 83.560 *0,930 
3200 3 000 3,200 *0,200 
1 680 1,600 1,630 *0,010 
0,320 0,290 0,320 *0,030

722115
386203

26510
100

65000

Powr Fin 
PrecisnD 
Precisn o 
PremlA 
Premlp 
Prem T Aof 
Procyno 
Producers 320366 
ProEx Energy L 52496 
Progress E A 500 
Promatek o 3000 
PrometLof 68977 
Propnetr 14054 
ProspEx Res 699925 
PitthCor 496833 
Pulse 
Purcell 
PwfFinD 
Pwr F 5,90 
Pwr Fin A
Pwr Fin C
Pwr Fin F

Pwr Fin I
Pwr Fin J

120000

Mimngl 16459

Duebecr w b 4701 
Duebecrwc 9891

Cl A 15371 
14100 

o 585150

2.580 2,500 2.580 *0 080 
0,600 0,590 0,600 +0.030 

71 800 70,000 71,750 +1,750 
3,550 3,400 3,450 -0,070
6 250 5,810 5,900 -0,300 

54 750 51,700 52,920 -0,830 
2950 2 850 2,850 -0,130 
0,310 0,270 0.270 -0.030 

21,300 20,950 21.010 -0,080 
0115 0100 0.110 *0,010 
0 950 0.950 0,950 0,000 
0,830 0 740 0,830 +0,030 

32 550 31,760 32,440 *0,490 
26 040 26 OOO 26,040 *0,130 
25900 25,800 25,800 0,000
26 450 26 350 26,450 -0,150 
34 470 33,880 34,100 -0,050 
96 280 94.200 95,960 +1,470

0 190 0 190 0.190 0,000 
13 100 12,960 13.000 *0,100 
16 480 16,350 16.480 +0,030 
2.000 2,000 2,000 +0,150 
0,540 0500 0.510 -0,010 
8.850 8.050 8,700 +0,71)0 

11780 11,200 11,300 -0,390 
15700 15,700 15,700 +0,350 
3 900 3.570 3,570 -0,130
1 440 1 280 1,330 *0,010 
0680 0.660 0,660 0,000 
3.790 3,650 3,790 *0,140

109750106.490108,630 -0,370 
2.040 1.980 2,000 -0,030 
3.080 2 960 3,020 +0,160 

25900 25,850 25,900 +0,250
27 100 26.600 27,100 *0,300
25 100 24 950 25,100 +0,150 
28,050 28,000 28,000 -0,050 
25,950 25,180 25.900 *0,050 
26,340 26,150 26,340 +0,320
26 990 26 700 26,750 -0,050 
27640 27.300 27,300 -0,100
2 800 2.720 2.800 0,000 

17,490 16700 16700 -0,430
7 200 7 050 7,180 +0030 

32,260 31,890 ‘““
31 850 31 "■
26.650 ?_____ _ _ _ _ _ _
27400 27,140 27,400 +0,250 
26 250 25,910 26,000 -9.150 
30050 29,250 29,Î"
0,390 
0,700 ,
1,800 1 750 1,750 -0,050 
1430 1,330 1,430 +0.050 
0.480 0,360 0,460 +0.080

R
R Split II 27150 21 400 
R Split IIA 6015 30700 
R,R, Donnelley 63 0,000 
Railpower Tecn278330 5,160 
Rand a tech 20000 1,650 
Rdmcorpo 15000 1,420 
Real Res 332918 15,250 
Red Back Mng o16100 1,920 
Redcorpo 25800 0,295 
Reitman 2600 29,300
&Af SHew imi 4juu z ouu 
Research 505220 86 200 
Resol E 120380 6,350 
Resverlogixo 153080 8,000 
Revett Mnrls o 8300 1.200 
RexDiao 21070 0,220 
Richelieu 6103 22,500 
Richmont 9700 4.830 

58937 10,990 
75150 0,475 

411971 2,580
O 14000 38,"'

RioNarw
Rio narcea 
Ritchie Bros 
Rilchtr B f o 200000 0,005 
River Gld 2400 1,320 
RNC Gold Inc 50800 1,250 
RNC Gold Wt 10000 0.200 
ROC PREFII Pr13150 25210 
ROCPREFPrA 2025 24 950 
Rock Engy o 7767 4500 
Rockwtr o 129760 0770 
RoctestL 
Rogers A 
Rogers Bf 

line

15645 2 850 
1300 35 060 
5277 34 700.... g —

Rothman 193968 22 750
li»

aBnk 1235475 74.320 
mo 80125 1 190 
Russel M 193287 18.050 

Rutter o 1262654 0.950 
RyBkN 4824 25.800 
RyBkO 2250 26.010 
RyBkS 2030 27 700
Flyl Group) 48305 11 000
SAMSvs Techs 077754 1,740 
Samuel MT 8792 12 540
SaputoGr 174862 36800 
SaskWht be 2362308 0.550 
SavanEgy 219165 20 550 
Savaria 81768 1 630 
Saxon EgySrv765246 4740 
Scandinavian G 6000 0 920 
Seep Inv 5977 6 350 
Seamark 6415 21 000
Sears Can 376119 22 100
Semafoo 1143600 1.580 
SemBioSys G WT10350 1 950 
SemBioSys Gent 362 7400 
Shaw C SI 213959 23 900
Shawcpr 6955 2f
ShawCor A ol048384 II
ShawCorB 2000 II
Shell Can 100515 89990
Shermig 3837 7,710 
Sherrill If 1099407 101
Shire acq 1283 42,
ShopprDrg 849630 41
Shore GoW 01754763 6. 
Sico 14586 27,
Siebaljana 600 10.
Sierra 380556 If

20.750 21,000 +0,210 
30,630 30,630 -0,040 

0,000 0,000 0,000 
5.050 5.130 *0,010
1.650 1,650 0,000 
1,400 1,420 0.000

14.750 15,000 -0.110
1.900 1,900 -0,020 
0,280 0,280 -0,015

28.000 28,980 0,000 
27,920 27,990 -0.010
2.500 2.500 -0.100 

83,110 83.200 -1,560 
6,070 6.300 +0.250 
6,880 7,900 *1,000 
1,170 1.200 +0,050 
0,220 0,220 0,000 

22,350 22,470 -0,030
4.650 4,650 -0.020 

10,830 10,840 -0,060 
0,430 0,440 +0,045 
2,490 2,530 +0,050

38,450 38,500 -0,300 
0,005 0,005 0,000 
1,300 1,300 -0,020 
1,210 1,250 *0,030 
0,200 0,200 +0,050

24.900 25,150 +0,050
24.250 24,950 +0,400 

4.200 4.400 +0,150 
0,740 0,760 +0,010 
2,700 2.800 +0.100

35.010 35,010 -0,990 
33.910 34,200 -0.270 
49600 50.650 -0,030
21.250 22,400 +0,600 
25.120 25,150 -0,050 
21,280 21,280 +0,120
72.900 73,980 *0.780 
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Rogers Su 142640 4,7» 4,6» 4,7»+0,070 
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Toronto
C«s titres, transigés tiief, sont présentés en ordre alptaMoque et leur «Mur est 
exprimée en dollars canadiens. Les lettres a et 6 différencient les categories 
d actons ordinaires sans droit de «te. f* action ordinaire sans drafl de «te ou J 
droit de «te subalterne; p ou o= actons assujetties a des règlements specaux. 
pr= actions privilégiées; r« actons privilégiées dont le dernier dividende n'a pas 
encore été versé; u= unité de capital-action; v= dividende variable; wt ou bon de 
souscription (warrant); z- lot brisé.

Les cotes
Toronto New York
TSX Dow Jones

9859,53

Dollar
1 $ canadien ■Ml
80,40 dus

10 833,03

OR
à New York HMI429,90$us^^

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens

AtnqueduSiidliand) 
Arabie Saoudte iriyal) 
Argerlitieipeso) 
Australie (dollar) 
Bahamas i Man 
Baibade (dollar! 
bermuoes looiiar) 
Brésil (real)
Caraïbes [douât)
Cli (peso)
Chine (ranminbi)

Corée (won)
Rica (colon) 
(livre)

Europe (euro)
Hait) (gourde)
Hong Kong (dollar) 
Hongrie (torint) 
Inde (routée) 
Indonésie (roupie)

0,2201
03M7

0,43523
1,0081
12610
06492
12610
0,4841
0,4864
0,00216
0,1556
0,000552
0,001272
0,002751
0,2209
12438
1,6311
0,0353
0,1645

Israël (shekel)
Jamaïque (dota)
Japon (yen)
Liban (fcre)
Mar* (dirham)
Mexique (peso) 
Nouvelle-Zélande (dollar)

0,0301
0,000145

Bippiiies (peso) 
Pologlie(8dy)
Rép, dominicaine (peso) 
Rép. tchèque (couronne) 
Royaume-Uni (livre) 
Russie (rouble) 
Singapour (dollar)
Suède (couronne)
Suisse (Iranc)
Taiwan (dollar)
Thaïlande (baht)
Tunisie (dinar) dinar 
Ukraine (hryvna) 
Venezuela (bolivar)

0.2955
0,0221
0.011827
0,000846
0,1515
0,1207
0,9397
0,3924
0,0233
0,4309
0.0464
0,0568
2,3730
0,0461
0,7825
0,1865
1,0867
0,0415
0,0333
1,0393
0,2414
0,00067

Coup d’œil

S&P TSX Composite Index (X-SPTT TSE)
2S0 Jours
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La Bourse de Toronto
Standard & Poors TSX 
Canadian Smallcap 
Canadian MidCap 
60 Index
60 Capped Index 
Cdn Consumer Discretion, 
Cdn Consumer Staples 
Cdn Div Metals & Mining 
Cdn Energy 
Cdn Financials 
Cdn Gold 
Cdn Health Care 
Cdn IT
Cdn Industrials 
Cdn Materials 
Cdn Real estate 
Cdn Telecomm Services 
Cdn Utilities

142185 9859.53 +59.46 0.6
35008 686.01 +4.64 0.7
22271 694.12 +3.36 0.5
84906 543.93 +3.35 0.6
84906 601.48 +3.71 0.6

y 6605 95.61 -0.87 -0.9
3556 204.78 +0.11 0.1

15447 318.75 +4.93 1.6
19207 244.70 +5.44 2.3
14706 160.22 +0.67 0.4
17044 208.02 -0.86 -0.4
4839 54.09 +0.25 0.5

23804 29.50 -0.22 -0.7
17879 80.31 +0.29 0.4
46141 174.60 +1.23 0.7

197 183.44 +0.90 0.5
4350 78.31 -0.03 -0.0
1094 165.54 +0.93 0.6

Canadian Venture
S&P CDNX

Le Marché Américain

77184 2025.30 +19.91 1.0

30 Industrielles 
20 Transports 
15 Services publics 
65 Dow Jones Composé 
Composite NYSE 
Indice AMEX 
S&P 500 
NASDAQ

233475 10833.03 
22755 3760.59 
24564 354.90

280795 3431.79
* 7357.12
* 1519.60
* 1210.47
* 2058.40

+21.06 0.2 
+8.18 0.2 

+1.45 0.4 
+8.35 0.2 

+13.98 0.2 
+4.97 0.3 
+0.39 0.0 
-9.10 -0.4

Les plus actifs de Toronto

Compagnies
Volume Haut Bas Perm.

(OOO) ($) ($) ($)
Var.
($)

Var.
(%)

UTS ENERGY CP 17000 2.80 2.48 2.66 40.11 4.3
NORTEL NETWORKS 15577 3.77 3.66 3.67 40.02 0.5
BOMBARDIER B SV 12602 3.00 2.80 2.92 40.17 6.2
HUDBAY MINERALS WD204 0.08 0.06 0.08 40.01 14.3
STELCO INC A 7512 4.00 3.22 4.00 40.83 26.2
TARERA DIAMOND CP 6506 0.54 0.52 0.53 40.02 3.9
CONNACHER Oit & 5855 1.22 0.94 1 19 40.23 24.0
FNX MINING CO INC 4549 8.23 7.45 808 40.68 9.2
ABITIBI-CONSL INC 3846 6.25 5.99 6.18 ■*019 3.2
UTS ENERGY CP WT 3299 2.09 1.79 1.94 40.10 5.4

Les plus actifs du Canadian Venture
Volume Haut Bas Perm. Var. Var.

Compagnies (OOO) (S) (S) ($) (S) (%)

CALVALLEY PETR A 6339 4.29 3.70 4.10 40.20 5.1
KNIGHT RES LTD 3086 0.38 0.27 0.34 40.01 3.0
STRATIC ENERGY CP 2344 1.21 0.94 1.15 40.20 21.1
BK PETROLEUM LTD 2085 1.43 1.32 1.40 ■*0.05 3.7
NORTH AMER 1967 0.62 0.48 0.62 •+0.15 31.9
KENSINGTON RES 1845 2.25 1.93 2.19 40.29 15.3
FOREST GATE RES 1798 0.38 0.33 0.38 40.05 15.2
OILEXCO INC 1714 3.62 3.49 3.60 40.05 1.4
BEARTOOTH 1659 0.13 O.IO 0.12 -0.01 -7.7
STACCATOS INC H 1639 0.12 O.IO 0.12 -0.02 -14.3
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ECONOMIE
Wal-Mart: Laurent Lessard rappelé à Tordre

Le ministre du Travail s’est félicité de l’installation du détaillant à Thetford Mines
MARTIN OUELLET

Québec — Plutôt que ^d'encenser» Wal-Mart le 
nouveau ministre du Travail, Laurent Lessard, 

aurait intérêt «à dénoncer les pratiques antisyndicales» 
du géant américain du commerce au détail, a soute­
nu, mercredi, l’opposition péquiste.

•Wal-Mart a clairement une politique antisyndicale. 
(...] Cest troublant d’apprendre que le ministre du Tra­
vail entretient des discussions avec Wal-Mart, qui veut 
clairement réduire les droits des travailleurs», a dit lors 
d’un point de presse à Québec, le député Maijolain Du­
four, porte-parole de l'opposition en matière de travail

Le député du comté René-Lévesque réagissait 
aux propos tenus la veille par le ministre Lessard 
au sujet de l’implantation de la chaîne à Thetford 
Mines, la municipalité dont il a été le maire entre 
1999 et 2003. M. Lessard soulignait notamment 
que l’ouverture du Wal-Mart à TTietford Mines, à 
laquelle il a d’ailleurs contribué, avait entraîné dans 
son sillage des investissements de plusieurs di­
zaines de millions de dollars dans la communauté 
en plus de créer une centaine d’emplois.

« Pas de problème »
Il ajoutait que l’orientation on ne peut plus anti­

syndicale de la direction de la chaîne ne posait *pas 
de problème» à Thetford Mines.

•Il dit que les problèmes sont ailleurs et pas chez eux. Je 
serais curieux de savoir ce qu 'il dirait si les travailleurs de 
"son" Wal-Mart décidaient un jour de se syndiquer», a bût 
remarquer M. Dufour.

Selon lui, le ministre Lessard aurait dû faire 
preuve de plus de discrétion et de retenue, au mo­
ment où Wal-Mart a entrepris une guerre à finir 
avec le mouvement syndical en annonçant la fer­
meture ce printemps de son magasin de Jonquiè- 
re. *// a un devoir de neutralité. [...] Louanger Wal- 
Mart au moment où Ton se parle, c’est en mettre

plus que le client en demande», juge le député.
En vantant les mérites du controversé dé­

taillant, M. Lessard a commis certainement une 
maladresse, a estimé, pour sa part, l'adjoint exé­
cutif des Travailleurs unis de l’alimentation et du 
commerce (TUAC), Louis Bolduc. »H faudrait que 
M. Lessard passe une différence entre ses anciennes 
fonctions de maire et celle de ministre. En tant que 
ministre du Travail, il doit être neutre et n'a pas à 
commenter les bons ou les mauvais côtés d’une en­
treprise», a-t-il dit.

Presse canadienne

Air Canada enchaîne 
les records

GÉRARD BÉRUBÉ sultat, combiné à une diminution

Air Canada continue d’enchaî­
ner les coefficients d’occupa­
tion records. Cette performance 

doit cependant être attribuée da­
vantage à une réduction des capaci­
tés, car on peut observer dans les 
données de février du transporteur 
une décélération dans la croissance 
du trafic passagers.

Sur l’ensemble de son réseau. 
Air Canada a comptabilisé en fé­
vrier dernier un coefficient d’occu­
pation de 77,9 %. En hausse par rap­
port au taux de 72,6 % enregistré en 
février 2004, il s’agissait d’un som­
met pour ce mois et d’un record 
pour un onzième mois d'affilée. 
Cette nouvelle donnée renferme 
cependant une hausse de 1,6 % du 
trafic (mesuré en passagers-milles 
payants) combinée à une diminu­
tion de 5,2 % de sa capacité.

La décélération a été plus évi­
dente sur le marché intérieur, où 
l’on observe malgré tout une haus­
se du coefficient d’occupation à 
77,6 %. Cette augmentation de 3,6 
points de pourcentage sur 12 mois 
traduit un recul de 2 % du trafic sur­
passé par une diminution de 6,6 % 
de la capacité. En revanche, cette 
contraction dans l’exploitation prin­
cipale est accompagnée d’un dépla­
cement vers la filiale régionale Air 
Canada Jazz, qui a inscrit une 
croissance de 14,3 % de son trafic 
passagers le mois dernier. Ce ré-

de 4,7 % de la capacité, a entraîné 
un coefficient d’occupation de
71.3 % pour Jazz, contre 59,4 % en 
février 2004.

Au total, sur le marché intérieur, 
le trafic combiné d’Air Canada et 
de sa filiale régionale s’inscrit donç 
en hausse de 0,5 % sur 12 mois. A 
titre de comparaison, le principal 
concurrent d’Air Canada sur ce 
marché, Westjet, a vu son trafic 
passagers augmenter de 39,9 % le 
mois dernier. Avec une capacité ac­
crue de 29,3 % dans l’intervalle, fé­
vrier 2005 a terminé avec un coeffi­
cient d’occupation de 72,9 % pour le 
transporteur à escompte, contre
67.4 % un an plus tôt

Pour les deux premiers mois, 
Westjet cumule une progression 
de 35,5 % de son trafic passagers. 
Pour Air Canada, la hausse se 
chiffre à 17,6 % pour la filiale régio­
nale et à 0,7 % pour le segment inté­
rieur de l’exploitation principale, 
soit une augmentation combinée 
d’un peu phis de 3 %.

Pour l’ensemble du réseau, Air 
Canada a inscrit une hausse de 4 % 
de son trafic après deux mois et un 
recul de 3,3 % de ses capacités, fi 
s’agit d’une décélération par rapport 
à un taux de croissance du trafic qui, 
sur 12 mois ai 2004, atteignait 10 %, 
combiné à une hausse de 4,7 % de la 
capacité d’ensemble.

Le Devoir

Greenspan lance 
l’idée d’une taxe 

sur la consommation
CLAIRE GALLEN

ashington — Alan Greens- VV pan alancé hier l’idée d’ime 
taxe nationale sur la 
consommation, par 
exemple la TVA, une pri­
se de position qui devrait 
remplir d’aise le prési­
dent George W. Bush.

Sans plaider ouver­
tement pour cette for­
me de taxes, le prési­
dent de la Réserve fé­
dérale (Fed) a rappelé 
que •beaucoup d’écono­
mistes jugent qu’un im­
pôt sur la consommation serait le 
plus favorable à la croissance».

Venant de la part de l’économiste 
le plus respecté du pays, l’affirma­
tion n’est pas neutre. Son discours 
marque d’ailleurs un soutien subtil 
au président Bush, déjà conforté 
par M. Greenspan sur la réforme 
des retraites et l’utilité de comptes 
d’épargne privés. M. Bush veut 
simplifier le code des impôts et M. 
Greenspan juge lui aussi qu’*«« 
code plus simple permettrait de ré­
duire le niveau considérable de res­
sources consacré à faire respecter le 
code actuel».

C’est surtout sur la TVA que 
l’intervention du puissant patron 
de la banque centrale américaine 
était intéressante. Il n’y a pas à 
proprement parler de taxe natio­
nale aux Etats-Unis sqr la consom­
mation, chacun des Etats fédérés 
étant libre de fixer le niveau de sa 
propre TVA. L’idée d’une taxe fé­
dérale sur la consommation avait 
été soulevée lors de la précédente 
réforme des impôts, en 1986, 
avant d’être abandonnée.

Mais des circonstances sont diffé­
rentes aujourd'hui», et les choix 
concernant l'assiette fiscale •doivent 
être faits à la lumière des change­
ments démographiques à venir», a 
souligné le président de la Fed. 
•Alors que la génération du baby- 
boom commencera à partir à la re­
traite dans quelques années, il de­
viendra de plus en plus important 
pour le pays de doper les ressources 
disponibles par le biais d’une épargne 
nationale accrue», a4-3 ajouté.

Il a averti que faire basculer le 
système vers une imposition de la 
consommation •soulèverait un en­
semble de défis pour la période de 
transition».

Ces propos rejoignent cepen­
dant les vues exprimées mezzo voce 
par le gouvernement. Dans son 
rapport économique au Congrès 

en février, M. Bush souli­
gnait que d’une des rai­
sons de taxer la consom­
mation est la croyance 
que c’est, rapporté à l’es­
pace d’une vie, une 
meilleure mesure de la 
solvabilité que les sa­
laires». Il citait des 
études chiffrant •de 16 à 
41 %» l’augmentation de 
l’épargne nette si le sys­
tème fiscal basculait vers 

une taxation de la consommation.

Quatre pistes
Le rapport évoquait quatre 

pistes pour la taxation de la 
consommation: une taxe sur les 
ventes de détail, un impôt levé aux 
différents stades de la production, 
une flat tax ou impôt à taux unique 
pour entreprises et particuliers, et 
enfin un •impôt sur le revenu 
consommé» calculé en soustrayant 
l’épargne aux revenus annuels.

En août dernier, M. Bush avait 
jugé •intéressante» l’idée de rem­
placer l’impôt sur le revenu par 
une taxe sur la valeur ajoutée. •Je 
ne sais pas quel devrait être le ni­
veau d’une taxe nationale à la va­
leur ajoutée, mais c’est le genre 
d'idée que nous devons explorer sé­
rieusement», avait-il ajouté.

En pleine campagne, l’idée 
d’une flat tax avait suscité une 
vive indignation chez les démo­
crates, pour qui supprimer la pro­
gressivité de l’impôt »ne ferait 
rien d’autre que laminer les 
classes moyennes» au profit des 
•amis nantis de M. Bush».

Les détracteurs de l’imposition 
de la consommation soulignent en 
effet que c’est un impôt injuste par­
ce qull frappe de la même façon les 
riches et les pauvres. Mais les cri­
tiques viennent aussi des rangs 
conservateurs. Instaurer une TVA 
serait rune erreur tragique» car cela 
ne ferait qu’augmenter le poids de 
la fiscalité, affirme Daniel Mitchell, 
de l’Héritage Foundation.

•Si le législateur supprimait tous 
les impôts sur le revenu, alors la 
TVA serait un risque acceptable», 
ajoute-t-il dans un communiqué.

Agence France-Presse

Alan
Greenspan

Pétrole sous surveillance

'' \- WÊÈ

TOBY MELVILLE REUTERS

UN SOLDAT britannique patrouille les abords d'un pipeline en Irak. Les prix du pétrole ont fini à 
leur sommet de quatre mois hier après avoir enregistré un nouveau record historique à Londres et avoir 
frôlé leur record à New York, en raison d’achats spéculatifs massifs, sur fond d’inquiétudes liées à l'appro­
visionnement mondial du marché. Le baril de brut pour livraison en avril a gagné 52 (US, à 53,57$US, 
sur le New York Mercantile Exchange, son plus haut niveau de clôture depuis le 26 octobre. H était monté 
jusqu'à 55,20 $US, très près de son record historique de 55,67 $US, atteint le 25 octobre en séance. À 
Londres, le baril de Brent de la mer du Nord a fini sur une progression de 73 (US, à 51,95 $US, après 
avoir battu son record historique en séance: il a touché 53 $US pour la première fois de son histoire. Il 
s’agit de son plus haut niveau depuis le début de la cotation de ce pétrole, en 1980. Le Brent a ainsi battu 
son précédent record historique, établi le 27 octobre, à 51,94 $US. Le prix du •panier» de sept bruts mon­
diaux qui sert de réference à l’OPEPa, lui, battu son record historique depuis sa création, dans les années 
80, à 47,01 $US le baril.

Bombardier n’a toujours 
pas choisi Mirabel

Bombardier Aéronautique a nié hier avoir pris 
une décision quant à la localisation de l’usine 
d’assemblage de son éventuelle série C, que se dis­

putent les régions de Montréal, de Toronto et de Bel­
fast, en Irlande.

Le porte-parole de la compagme, John Paul Mac­
donald a répété sur toutes les tribunes que le conseil 
d’administration ne ferait pas connaître ses inten­
tions avant sa prochaine réunion, prévue pour la mi- 
mars. Le reportage de la télévision de Radio-Canada 
qui affirmait mercredi que Mirabel accueillerait l’éta­
blissement et ses 2500 employés était •un peu préma­
turé», a-t-ü insisté.

Bombardier Aéronautique a d’autre part nié avoir 
convaincu Ottawa de lui octroyer un prêt de 400 mil­
lions. Selon M. Macdonald, •les négociations avec le fé­
déral ne sont pas terminées». Le porte-parole a en outre 
refusé de donner des détails sur la proposition d’aide fi­
nancière de Québec ainsi que sur un éventuel congé 
fiscal d’tm an de la municipalité de Mirabel 

La SRC rapportait mercredi que Québec était prêt 
à débourser 350 millions supplémentaires afin de 
convaincre Bombardier de construire sa nouvelle fa­
mille d’appareils de 100 à 130 sièges dans la région 
de Montréal

D’après John Paul Macdonald, la multinationale at­
tend •d’un jour à l’autre» l’offre du gouvernement 
britannique. Bombardier est le plus important em­
ployeur privé de la capitale irlandaise depuis qu’elle a 
acquis l’avionneur Short Brothers.

Le Nouveau-Mexique, qui s’est officiellement reti­
ré de la course en début de semaine, pourrait par 
ailleurs revenir à la charge. •Bill Richardson, le gou­
verneur, est un négociateur haut de gamme et je ne 
pense pas qu'on ait entendu la fin, de leur côté», a 
confié le porte-parole.

Un choix logique
Malgré tout, d’après plusieurs analystes, Mirabel 

constituerait un choix logique puisque la compagnie 
y exploite déjà une usine d’assemblage d’avions ré­
gionaux. L’établissement est situé à quelques kilo­
mètres du gigantesque aéroport fédéral où sont 
concentrés les vols cargo.

Le syndicat représentant les quelque 6300 tra­
vailleurs de l’établissement a conclu un accord de 
principe avec la direction de l’entreprise, mercredi, 
au terme de quelques semaines de négociation. Une 
assemblée générale des syndiqués est prévue pour 
dimanche matin, à Montréal. Le contenu de l’accord 
ne sera pas rendu public avant cette date. On sait ce­
pendant que Bombardier souhaitait obtenir des ré­
ductions de coût de 60 millions.

Bombardier s’attend à ce que le développement de 
la série C coûte environ 2,1 milliards SUS. L’entreprise 
a toujours dit qu’elle était prête à piger le tiers de cette 
somme dans ses poches. Un autre tiers proviendra des 
fournisseurs et le reste, des gouvernements.

Presse canadienne

EN BREF

Sico connaît 
son meilleur 
résultat annuel
Longueuil — Sico a enregistré 
les meilleurs résultats finan­
ciers annuels de son histoire en 
2004, tant en termes de ventes 
que de bénéfices nets. L’exerci­
ce s’est soldé par un bénéfice 
net de 15,5 millions, en hausse 
de 40 % sur celui de 11 millions 
de 2003.1.e résultat par action 
ordinaire s’est chiffré à 2,27 $, 
par rapport à 1,68 $ en 2003. La 
société a enregistré des ventes 
de 303,4 millions en 2004 com­
parativement à 280,5 millions 
l’année précédente, en hausse 
de 8,2 %. La direction a profité 
de la divulgation de ces résul­
tats pour annoncer une majora­
tion de 16,7 % du dividende tri­
mestriel, qui passe ainsi à 14 C 
par action ordinaire et 2,9 C par 
action privilégiée. - PC

Canam reçoit 
un contrat pour 
le Newseum
Canam a annoncé, hier que sa di­
vision de la construction métal­
lique avait obtenu un contrat de ' 
15,6 millions relatif à un musée 
des médias, à Washington. In di­
vision Structal, basée à Point of 
Rocks, au Maryland, s'est enten­
due avec l’entrepreneur général 
Turner Construction, pour la fa­
brication du matériel et le monta­
ge du projet Newseum. Structal 
construira un immeuble à char­
pente d’acier, offrant 48 (XX) 
mètres carrés d’espace sur six 
étages, dans le centre de la capi­
tale américaine. Le musée s’y 
installera après avoir quitté son 
emplacement actuel sur l’autre 
rive du Potomac, à Arlington, en 
Virginie. - PC

La BCE maintient 
ses taux
Francfort — La Banque centrale 
européenne (BCE) a maintenu 
comme prévu ses taux d’intérêt 
hier, dans un contexte de faible 
croissance du quatrième tri­
mestre 2004 et de tassement de la 
confiance des entreprises qui ren­
force les craintes pour la vigueur 
de l’économie. Ije taux de refinan­
cement a été laissé à 2 %, son ni­
veau depuis juin 2003. - AP

Fin d’année 
encourageante 
pour la 
restauration
Ottawa — L'année s'est terminée 
sur une note encourageante 
dans l’industrie des services de 
restauration. Selon une récente 
étude de Statistique Canada, en 
décembre 2004, les ventes to­
tales de l’industrie des restau­
rants, des traiteurs et des ta­
vernes ont atteint 3,21 milliards, 
en hausse de 4,5 % par rapport à 
décembre 2003. Toutes les pro­
vinces, sauf la Saskatchewan, ont 
bénéficié d'une augmentation 
des ventes totales d’unç année à 
l’autre. L’île-du-Prince-Edouard a 
affiché l’augmentation la plus im­
portante en décembre, soit une 
hausse de 14,4 %. Le Québec et 
l’Ontario, dont les ventes comp­
tent pour plus de 62 % du total 
national, ont enregistré des aug­
mentations respectives de 5,1 % 
et de 3,9%.-PC

L’Industrielle Alliance veut percer 
le marché ontarien des valeurs mobilières

L> Industrielle Alliance a conclu 
i une entente de service et de 
développement des affaires avec 

la firme de courtage KingsGate 
Wealth Management Services, 
dont elle entend faire sa porte 
d’entrée sur le marché ontarien 
des valeurs mobilières.

L’accord annoncé hier com-

Îirend l’acquisition par la filia- 
e de courtage immobilier de

l’industrielle Alliance de cer­
tains éléments d'actifs de 
KingsGate.

UIndustrielle Alliance Valeurs 
mobilières augmentera son actif 
sous administration de plus de 
30 %, franchissant ainsi le cap de 
un milliard de dollars pour at­
teindre 1,2 milliard. KingsGate 
Wealth Management Services 
demeurera la propriété exclusi­

ve du groupe KingsGate, qui 
comprend également une filiale 
présente dans l'assurance 
(KingsGate Insurance Group) 
ainsi qu’une autre qui gère des 
actifs pour une clientèle privée à 
revenu élevé (KingsGate Asset 
Management).

•Le partenariat avec KingsGa­
te s’inscrit parfaitement dans 
notre stratégie de développement

et constitue une percée significati­
ve sur le marché ontarien pour 
l’industrielle Alliance Valeurs mo­
bilières», a déclaré par voie de 
communiqué le président de cet­
te filiale, Gaétan Plante.

L’action de l’industrielle Allian­
ce à la Bourse de Toronto a clôtu­
ré en hausse de 7 C, à 58,37 $.

Presse canadienne
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D I T 0 R I A L
Un David 
complexé

Le Canada a un nouvel ambassadeur à Washington. Le défi 
de Frank McKenna consistera à réussir à faire entendre la 
voix du gouvernement canadien dans une capitale où, disait 
son prédécesseur en partant, personne ne vous écoute. D’en­
trée de jeu, le politicien qu’est l’ancien premier ministre du 
Nouveau-Brunswick a choisi de dire les choses clairement. 
Peut-être réussira-t-il ainsi à capter l’attention.

L
e choix de M. McKenna d'occuper le poste le 
plus important de la diplomatie canadienne 
avait soulevé quelques critiques, certains crai­
gnant que ses liens avec les républicains, no­
tamment avec le père de l’actuel président 
Bush, l’empêchent de bien représenter les 
vues canadiennes. Son premier point de pres­
se, donné mercredi, aura levé toute ambiguité. 

Devant les journalistes, M. McKenna a clai­
rement posé son diagnostic. Au-delà de la controverse créée par 
le refus du Canada de participer au projet de bouclier antimis­
siles, les relations canado-américaines ne sont pas au mieux. D y 
a du travail à faire pour renouer un dialogue, a-t-il dit Si une telle 
affirmation tient presque du lieu commun, la façon dont il en­
tend procéder apparaît nouvelle. Le dialogue sera franc et les 
choses dites sans détour.

Ainsi, le nouvel ambassadeur a étonné en établissant un lien 
entre la décision du gouvernement Martin au sujet du bouclier an­
timissiles et l’incapacité du gouvernement Bush à régler les dos­
siers du bois d’œuvre et de la vache folle. Ce n’est pas qu’Ottawa ait 
voulu agir en représailles contre Washington, mais ces deux dos­
siers constituent pour le Canada d’importants irritants qui ont ali­
menté un sentiment d’injustice dans l’opinion publique. Cela ne 
pouvait que créer un contexte défavorable au projet de bouclier an­
timissiles. Une façon de dire aux Américains: c’est en partie votre 
faute si Paul Martin n’a pas pu livrer la marchandise.

Le président Bush est plutôt très mécontent de la décision ca­
nadienne. Non sans raison, il a le net sentiment que le gouverne­

ment Martin lui a fait faux bond puisque 
toutes les indications reçues ces derniers 
mois allaient dans le sens d’une participation 
du Canada à ce controversé bouclier. Ce mé­
contentement, il l’a manifesté de diverses fa­
çons: appel téléphonique non rendu à M. Mar­
tin et report de la visite attendue de la secré­
taire d’Etat, Condoleezza Rice, à Ottawa.

Si, pour sa part, le Canada a aussi ses rai­
sons d’être mécontent de l’attitude américai­
ne, il le manifeste rarement. Devant le Goliath 

américain, le Canada se sent tout petit Complexé, il hésite sou­
vent à se voir comme le David qu’il pourrait être et qu’il est à 
l’occasion. Une illustration de ce complexe nous a été donnée la 
semaine dernière alors que le premier ministre Paul Martin n’a 
même pas osé informer lui-même le président Bush de sa déci­
sion de ne pas s’associer au projet de bouclier antimissiles alors 
qu’il en avait l’occasion, tous deux étant ensemble à la même ré­
union de l’OTAN à Bruxelles la semaine dernière.

Tout à la fois voisin, allié et ami, le Canada a toujours été tenu 
pour acquis par les États-Unis, qui espéraient qu’avec l’arrivée 
de Paul Martin, le fossé créé par la décision du gouvernement 
Chrétien de ne pas participer à la guerre en Irak serait rapide­
ment comblé. Le président Bush a pu comprendre à travers la 
décision sur le bouclier spatial que les choses ne sont pas aussi 
simples qu'il voulait le croire. Les Canadiens, malgré la proximi­
té géographique, partagent de moins en moins les valeurs des 
Américains et tout particulièrement la vision de leur rôle dans le 
monde. Sur le plan idéologique, les États-Unis de George W. 
Bush et le Canada des Jean Chrétien et Paul Martin évoluent 
tout simplement dans des directions opposées.

L’attitude adoptée par M. McKenna devrait inspirer le premier 
ministre et l’amener à poser clairement les paramètres de la rela­
tion du Canada avec les États-Unis en clarifiant ce qui est de 
l’ordre des intérêts convergents et ce qui est de l’ordre des inté­
rêts divergents. On éviterait bien des sujets de friction si, de part 
et d’autre, chacun savait à quoi s’attendre.

À la fin du mois, M. Martin rencontrera George W. Bush, tout 
probablement au ranch de celui-ci, au Texas, à l’occasion d’un 
sommet tripartite auquel participera aussi le président mexicain 
Vicente Fox. Le climat ne sera pas aussi serein que celui qui 
avait prévalu lors de la visite présidentielle à Ottawa, en dé­
cembre. Raison de plus pour les deux hommes d’avoir une dis­
cussion franche car ni l’un ni l'autre n’ont intérêt à perpétuer des 
incompréhensions.

bdescoteaux@ledevoir. ca

Bernard
Descôteaux

LE DEVOIR
FONDÉ PAR HENRI BOURASSA LE 10 JANVIER 1910. FAIS CE QUE DOIS

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédacteur en chef JEAN-ROBERT SANSFAÇON 

Vice-présidente, finances et administration CATHERINE LABERGE 
Directeur de l'information JULES RICHER 

Directeurs adjoints de l'information PIERRE BEAULIEU,
LOUIS LAPIERRE, JEAN-FRANÇOIS NADEAU 

Directeur artistique CHRISTIAN TIFFET 
Directrice, ventes publicitaires NICOLE CALESTAGNE

y1

\
\,b W\ L

Le message 
des droits d’émission

Contrairement au gouvernement fédéral, je 
soutiens que l’idée d’acheter des droits d’émis­
sion de CO, aux pays de l’ex-Union soviétique 
pour atteindre nos «objectifs» en vertu de l’ac­
cord de Kyoto est immorale, d’une part parce 
qu’elle tend à cacher notre démission face à ce 
problème mais d’autre part parce qu’elle envoie 
un message pernicieux à la population et au 
monde entier.

Démission parce que notre gouvernement ne 
compte faire à peu près rien d’autre, sinon 
quelques encouragements du type «défi d’une 
tonne» ou des mesures volontaires pour 
quelques industries qui rétorquent que toute ac­
tion énergique amènerait une chute de notre ni­
veau de vie.

Or quels sont les pays auxquels on veut ache­
ter des droits d’émission? Ce sont justement 
ceux qui ont subi une baisse abrupte de leur ni­
veau de vie à la suite de la baisse de leur capacité 
industrielle. Le message est donc le suivant le 
respect des objectife de sauvegarde de notre pla­
nète ne peut passer que par un appauvrissement 
important Id ou ailleurs. Tout un message!

Et dire que ça fait 20 ans qu’on discute de ce 
problème... 20 ans de retard!
Sylvain Auclair 
Montréal, le 23 février 2005

Le coup de pouce
Bravo d’avoir enfin accouché d’une entente 

sur les congés parentaux qui comprennent tous 
les types de travailleurs. C’est un pas vers une 
augmentation de la natalité au Québec. En effet 
seulement la moitié des femmes au Québec pou­
vaient toucher des prestations d’assurance-em­
ploi pendant leur congé de maternité. Mainte­
nant l’accès au congé parental s’est considéra­
blement élargi.

Voilà le coup de pouce qui nous manquait 
pour la conception du bébé numéro 3. Etant tra­
vailleuse autonome, j’ai dû prendre des congés 
de maternité n’excédant pas trois mois, et ce, 
sans revenu personnel, en plus d’assumer les 
frais fixes liés à l’exploitation de mon entreprise, 
énormément ralentie par mon absence. Alors,

LETTRES
--------- ♦---------

l’accès des travailleurs autonomes aux congés 
de maternité me permet de faire le saut pour 
agrandir ma petite famille. En espérant que cette 
nouvelle accessibilité puisse influencer plus de 
jeunes couples à s’engager dans cette mer­
veilleuse aventure qu’est la famille!
Caroline Giguère 
Laval, le 1” mars 2005

Fier d’être en grève
Étudiant à ITJOAM, je ne peux cacher ma fier­

té d’être en grève ce matin. Ma génération, qu’on 
dépeint si souvent comme individualiste, apoli­
tique et cynique, s’unit aujourd’hui pour protéger 
l’un de nos biens les phis précieux: l’éducation.

Après les syndicats, les écologistes et les 
groupes sociaux, c’est au tour des étudiants de 
se tenir debout face au bulldozer libéral qui 
s’acharne à détruire nos acquis collectifs. 
Nous ne nous battons pas seulement pour 
nous mais pour les générations à venir. D fau­
dra encore beaucoup d’efforts pour récupérer, 
tout en évitant un dégel des fiais de scolarité, 
les 103 millions que le gouvernement a retran­
chés de l’aide financière aux études. La pre­
mière étape était la grève générale illimitée, et 
nous l’avons franchie avec succès.

Je lève donc mon chapeau à tous mes cama­
rades de classe!
Vincent Larouche 
Montréal, le 27février 2005

La fabrication 
de l’ostracisme

On a hi, vu et entendu toutes sortes de choses 
sur les 7000 hommes et femmes cols bleus de 
Montréal ces jours derniers et, ma foi, trop sou­
vent par le passé. Sauf que, dernièrement c’est 
sur un autre registre. Pas une journée ne passe 
sans qu’il y ait un article, un entrefilet, une photo 
accusatrice, une allusion dans une émission d’hu­
mour, à la radio, dans un éditorial et même dans 
les téléromans: on s’ingénie à nous faire hair les 
cols bleus. Certains diront avec moi que cela res­
semble à un climat de méfiance et de dénigre­
ment bien entretenu à l’endroit de ces gens qui 
sont les fonctionnaires de notre ville et non pas la 
caricature qu’on en fait depuis des lustres. Si ce

n’est pas là de la fabrication de consentement {<f. 
Noam Chomsky), c’est de Undtation à la haine.

Aurait-il été plus acceptable d’imaginer que les 
cols bleus soient d’une certaine ethnie plutôt que 
faisant partie d’une classe sociale? Je ne le crois 
pas. En démolissant le syndicat le phis militant 
dans la région, on pourra faire passer les PPP sur 
tes infrastructures comme l’eau potable et tout ce 
qui est payant pour tes puissants. Pendant ce 
temps, la gauche caviar et la gauche sushi rigo­
lent sur te dos des cols bleus, et tes centrales syn­
dicales se taisent! Qui seront tes prochains mé­
chants dans les médias?
Jacques Cordeau 
Montréal, le 24 février 2005

Le bilinguisme comparé
Dans sa lettre sur te bilinguisme au Québec 

parue le 17 février, te démographe Michel Paillé 
fait un usage contestable des données de recen­
sement sur la connaissance des langues.

D se trompe d’abord dans son calcul du rap­
port entre le nombre de francophones bilingues 
et celui des anglophones bilingues au Québec 
en 2001, qui, selon tes statistiques citées par M. 
PaiDé, serait de phis de 5 à 1 et non de 490 à 100. 
Il omet en même temps de dire qu’en propor­
tion, les anglophones du Québec sont près de 
deux fois plus bilingues que les francophones.

Il trompe encore te lecteur en ajoutant qu’à 
l’extérieur du Québec, te bilinguisme est le fait 
des minorités francophones. C’est vrai quant 
aux proportions mais, depuis plusieurs recense­
ments, c’est faux en nombres absolus.

On ne saurait comparer 1e bilinguisme des 
uns et des autres d’une façon au Québec et 
d’une autre dans 1e reste du Canada. Flatter 
ainsi de vieux préjugés ne fait en rien avancer 
le débat sur la manière optimale d’enseigner 
l’anglais au Québec.

Les observations démographiques ne sont 
même pas pertinentes en cette matière en rai­
son du caractère trop primitif des données de re­
censement sur la connaissance des langues. Au 
bout du compte, mieux vaut s’en tenir aux consi­
dérations pédagogiques pour décider à partir de 
quel âge et avec quelle intensité enseigner l’an­
glais dans les écoles françaises du Québec. 
Charles Castonguay 
Gatineau, le 25 février 2005

LIBRE OPINION
--------- ♦----------

Épouvantail ou squelette ?
SASHA-A. GAUTHIER 

Militant souverainiste

•C'est la théorie qui décide de ce que nous pouvons 
observer.» - Albert Einstein

Le 23 février dernier, quatre jeunes députés du 
Parti québécois ont jeté un pavé qui a ricoché sur 
la mer idéologique du mode d’accession à la souve­

raineté. Leur idée oscillant dans une direction déjà 
annoncée à la suite d’un rapport boiteux rédigé et pu­
blié lors de la «saison des idées», nos «trois mous­
quetaires» plus un (Nicolas Girard, nouvellement élu 
dans Gouin) ont ainsi tiré d’outre-tombe un débat sur 
la question des référendums d’initiative populaire, 
déjà refusés par Bernard landry en 2000. En effet, 
cette idée «neuve» avait fait l’objet d’un très court dé­
bat puisque les militants étaient très peu enthou­
siastes devant une telle approche stratégique.

•Cestplus démocratique», disent-ils, puisque la popu­
lation n’est pas appelée à se préoccuper uniquement du 
sort de l’indépendance mais aussi de sa date. Sans en­
trer dans les problèmes logistiques de la mise en dispo­
nibilité de ces registres pour 7,5 millions d’habitants ré­
partis sur 1,5 million de kilomètres carrés (soit trois fois 
la superficie de la France), comment peut-on prétendre 
que 10%de la population puisse être plus apte àdédder 
de la date d’un référendum que les 42 ou 44 % d’élec­
teurs ayant voté pour un parti gouvernemental doté 
d’un mandat clair sur cette question?

In extenso, si cet argument était fondé ou valable.

pourquoi limiter cette «initiative» à la seule question 
nationale? Ne pourrait-on pas signer des registres 
pour exiger du gouvernement des référendums sur 
l’abolition de la loi 101, sur la limitation de l’impôt 
pour tes riches (comme en Californie, laissant l’Etat 
dans une incapacité financière insoutenable), voire 
sur l’abolition de l’universalité des soins de santé et 
de la gratuité scolaire? Ou, pis encore, sur l’adoption 
de la Constitution de 1982?

Sans jouer de démagogie, te modèle californien a 
prouvé que seuls ceux qui disposent des moyens de 
communication de masse ont te pouvoir d’imposer 
ce qu’ils veulent aux gouvernements en place. Imagi­
nez alors la radio CHOI à Québec disposant d’une 
telle arme politique de type populiste...

Aussi séduisante soit-elle, cette position ouvre une 
boite de Pandore qui menace ta véritable démocratie. 
Et la véritable définition de cette dernière est le bien 
commun, non pas le système qui l'interprète ou tranche 
ses rapports de force. La démocratie ne doit pas être 
l’otage des groupes de pression organisés et opulents, 
ce qu’une telle initiative peut permettre puisque seuls 
ces groupes ont tes moyens de l’influencer.

Sans compter que cette position, inspirée d’un pas­
sé péquiste oublié, a ironiquement été dépoussiérée 
par la démarche consultative suivie par te gouverne­
ment du Parti libéral dans te dossier des défusions 
municipales. D est pathétique d’observer que ce qui a 
été dénoncé par notre «vigoureuse opposition offi­
cielle» devient désormais la position officielle de dé­
putés de notre aile pariementaire sur la question poli­

tique la plus fondamentale. Et, aujourd’hui, les 
mêmes arguments qu’ils ont servis durant des mois 
aux libéraux lors des défusions se tournent contre 
eux, victimes de leur friendly fire, pour reprendre la 
terminologie des «dommages collatéraux». Pourquoi 
ce revirement?

Plus grave encore, cette position représente en fait 
la démission d’un futur gouvernement péquiste sur 
la question nationale. Pire que tes «conditions ga- 
gnantes» introduites ipso facto, cette proposition offi­
cialise l’attentisme: te gouvernement ne ferait absolu­
ment rien avant d’avcir obtenu 750 000 signatures ap­
posées sur de lointains registres. Dès lors, te gouver­
nement aurait six mois pour organiser un référen­
dum alors que, dans le but de remporter celui de 
19%, Jacques Parizeau avait commencé à travailler 
quatre années auparavant

Les raisons d’une telle résolution
Pourquoi défendre à cette étape-ci une telle résolu­

tion, selon toute vraisemblance totalement opposée aux 
thèses «Parizeau-Iaplante», étant déjà un compromis 
entre l’élection référendaire et factuelle «position relati­
ve» des décideurs péquistes? L’objectif d’une telle initia­
tive est de déplacer te centre de gravité au PQ vers l’ur­
gence de ne rien faire du tout en la matière, c’est-àdire 
tes thèses actuelles des «conditions gagnantes» (Taften- 
tisme sournois) ou ses avatars.

Aujourd'hui, ce «jeune» groupe s’est lui-même 
identifié comme constituant une troisième voie, cette 
étiquette annonçant habituellement une vision de

compromis entre deux visions antagonistes et per­
mettant ainsi de rallier l’ensemble des gens. [...]

Dans te cas présent, 1e processus est inverse. En 
défendant une position radicalement opposée et po­
sée a contrario de tout ce qui a été proposé jusqu’à 
présent, la fin véritable d’une telle proposition laiw 
perplexe. D est évident que les événements, particu­
lièrement d’ordre politique, ne se produisent jamais 
sans fondement, raison ou cakuL 

Reste alors à connaître les intérêts véritablement 
défendus par nos «jeunes» députés, qui ne sont que 
de vieux intérêts étapistes. L’incohérence totale entre 
l’origine de l’idée (libérale) et sa conceptualisation in­
cohérente finale (a contrario au dossier des défu­
sions) te démontre. 11 est facile d’ouvrir sans grande 
conviction un front pour occuper tes militants et ac­
cepter un compromis auquel ils étaient vendus 
d’avance. Mais ne nous y trompons pas: en défen­
dant une telle position assurée de mourir au feuille­
ton, nos jeunes aux vieilles idées ne défendent rien 
d’autre que l’intérêt de l’étapisme rouillé, corrodé 
mais ô combien rassurant pour ces députes.

Albert Einstein affirmait •Cest la théorie qui déci­
de de ce que nous pouvons observer.» On peut exami­
ner cette résolution sous le regard aigu et flou d’une 
vision particulière et marginale de 1a démocratie. 
Mais de l’autre côté de l’ornière, le seul objectif de 
l’idée d’initiative est de recentrer te Parti québécois 
vers le maintien de l’étapisme, la démission de l’élite 
péquiste envers l’article 1 de son programme et l’es­
pérance en de mythiques conditions venues du deL
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J’accuse !
Manifeste d’un étudiant désillusionné

VINCENT LAURIN 
Étudiant au cégep de Saint-Laurent

e suis tout à fait opposé aux ré­
centes coupes dans le système 
d’éducation, qui tentent de corri­
ger un problème de finance­
ment en ciblant les mauvaises 
personnes, celles qui n’ont déjà 
pas les moyens de payer. Je 
comprends et appuie même cet­
te revendication légitime et né­
cessaire de mes confrères étu- 
diants. Malgré tout j’accuse. 
J’accuse l’exécutif de mon asso­
ciation étudiante (TAE du cégep 

de Saint-Laurent) et son entourage d’avoir mené une 
campagne de propagande unilatérale et de désinforma­
tion en faveur de la grève. Jai toujours été plutôt scep­
tique face à l'idée d’une grève générale illimitée, mais 
la façon dont le tout a été orchestré m’a profondément 
révolté et m’a résolument convaincu de ma position. 
Nous avons été harcelés par la publicité, et aucun mes­
sage n’affichait des propos modérés qui auraient mené 
les étudiants à se poser des questions sur la pertinence 
d’une action aussi radicale, qui auraient fait appel à leur 
sens critique et à leur jugement plutôt qu’à leur aptitu­
de à suivre celui qui parle le plus fort

Certes, des débats ont été organisés, et 
quelques-uns en ont profité pour exprimer timide­
ment leurs réticences. Aussi ces discussions ont- 
elles été principalement le théâtre de la proliféra­
tion de pensées naïves et terriblement simplistes 
sur le monde politique en général et le diabolique 
gouvernement Charest, et ce, au détriment d’une 
véritable confrontation d’idées.

J’ai vu de mes propres yeux des prospectus émis 
par une association étudiante quelconque qui annon­
çaient clairement la privatisation totale de l’éducation 
d’ici quelques années, résultat des dernières coupes, 
qui ne seraient évidemment que le prélude à une ré­
forme draconienne et antidémocratique. Je ne veux 
pas généraliser non plus: tous les militants que j’ai 
entendus n’étaient pas aussi bornés. Même que cer­
tains avaient des arguments valables et censés qui, 
sans que je sois toujours d’accord, me permettaient 
de croire qu’ils avaient fait un choix de position éclai­
ré et réfléchi. Ce qui m’inquiète davantage, c’est que 
la très grande majorité des étudiants qui ont voté en 
faveur de la grève ne savent probablement pas dans 
quoi ils se sont vraiment embarqués.

Des suggestions
Les étudiants revendiquent l’annulation de la cou­

pe de 103 millions dans le régime de prêts et bourses 
mais ne proposent aucune solution pur améliorer le 
financement d’un réseau d’éducation relativement 
mal en point Pas question d’accepter un dégel des 
frais de scolarité tel qu’envisagé par le Parti libéral, 
une solution qui ne ciblerait plus seulement les 
moins nantis.

Les étudiants ont le droit de descendre dans la rue 
pour se faire entendre, mais il est également de leur 
devoir d’amener des suggestions afin de compnser 
leurs exigences. L’éducation est un droit mais il est 
impssible de concilier la gratuité scolaire totale et 
des institutions collégiales et universitaires à la fine 
pointe dans un monde où l’argent de pousse pas 
dans les arbres. Engagés émotivement dans leur 
cause, les meneurs des mouvements radicaux com­
me la CASSEE, à laquelle le cégep de Saint-Laurent 
est affilié, semblent utiliser la conjoncture actuelle 

| comme prétexte pour engager un véritable combat 
épique contre le système, y voyant là une lutte des 
classes comme celles qui ont animé l’ère industrielle. 
Or on ne vit pas d’utopies.
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Des participants à la manifestation étudiante du 24 février dernier. Bien qu’il comprenne et appuie les 
revendications de ses confrères, l’auteur déplore que les étudiants «ne proposent aucune solution 
pour améliorer le financement d’un réseau d’éducation relativement mal en point».pour i

Je critique abondamment, d’accord, mais j’ai 
aussi mes torts dans cette affaire. Les membres 
des divers exécutifs, malgré leur attitude qui m’a 
déplu, ont le mérite de s’impliquer activement 
dans leur milieu politique afin de prendre part aux 
changements qui nous touchent tous en tant 
qu’étudiants. Avec l’équivalent de plus de 30 
heures de cours par semaine dans un programme 
d’études exigeant j’ai d’autres préoccupations que

i point».

de militer pour faire valoir mon point de vue, à rai­
son ou à tort. Ce qui est décrit ci-dessus n’est que 
le récit de ce que j’ai vu et vécu ces dernières se­
maines. La grève générale illimitée a été votée au 
cégep de Saint-Laurent à 63 % avec un taux de par­
ticipation avoisinant les 30 %. La démocratie est 
pour moi une valeur fondamentale à laquelle je 
crois fermement et, bien que j’en accepte les déci­
sions, je me suis senti trahi par elle.

Réforme du mode de scrutin: 
l’exemple de la Colombie-Britannique

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

MARIO DUMONT
Député de Rivière-du-Loup 

et chef de l'Action démocratique du Québec

yant eu l’occasion de rencontrer plusieurs 
intervenants qui ont participé et présidé à 
l’Assemblée des citoyens sur la réforme 
électorale de la Colombie-Britannique 
lors de ma tournée dans l’Ouest canadien, 
je ne peux que constater combien le Qué­

bec a pris du retard dans ce dossier.

Une consultation des citoyens, 
par les citoyens et pour les citoyens

La grande différence entre la façon de faire choisie 
par le gouvernement québécois pour mener son pro­
jet de réforme électorale et celui de la Colombie-Bri­
tannique réside dans la participation directe des Bri- 
tannoColombien s alors que, au Québec, ce sont les 
politiciens qui feront ce travail.

Le gouvernement de la Colombie-Britannique a 
choisi une formule inédite afin de consulter sa popula­
tion sur un projet de réforme du mode de scrutin en 
créant l’Assemblée des citoyens sur la réforme électo­
rale de la Colombie-Britannique. Le processus permet­
tant la mise sur pied de l’Assemblée des citoyens m’ap­
paraît être une innovation intéressante, un gage de

transparence et de neutralité du processus de réforme 
du mode de scrutin, et le Québec aurait avantage à re­
garder de plus près ce qui se fait là-bas.

Plutôt que de laisser les seuls élus mener la 
consultation, le Parlement de Victoria a plutôt choisi 
de nommer une assemblée de citoyens avec le man­
dat d’évaluer tous les modèles possibles pour l’élec­
tion des membres de l'Assemblée législative, y com­
pris des scrutins préférentiels et une représentation 
proportionnelle.

De plus, l’Assemblée des citoyens était mandatée 
pour organiser des audiences publiques à travers la 
province. Le résultat de ces travaux, une proposition 
de réforme majeure du système électoral, sera sou­
mis à la population lors d’un référendum qui se dé­
roulera le 17 mai prochain.

Les membres de l’Assemblée des citoyens ont été 
choisis au hasard dans les 79 circonscriptions électo­
rales de la province.

La composition de cette assemblée est paritaire, 
soit autant de femmes que d’hommes. Elle reflète 
tous les groupes d’âges et l’origine ethnique des ci­
toyens ayant le droit de vote, tout comme elle fait une 
place importante aux Premières Nations. Au total, ce 
sont 161 personnes représentatives de la population 
de la Colombie-Britannique.

Une participation citoyenne importante
Au cours des audiences publiques, environ 3000 Bri- 

fannoColombiens ont assisté aux présentations offertes 
par 383 personnes. Des résumés de toutes les présenta­
tions formelles ont été publiés sur le site Internet de l’a» 
semblée, ainsi rendus disponibles au public.

Plus de 1430 personnes ont fait des présentations 
écrites à l’assemblée, la majorité par l’entremise du 
site Internet de l’assemblée où elles étaient publiées. 
Au fil du temps, les interventions ont commencé à 
faire référence aux précédentes, créant ainsi un dia­
logue continu.

Il est impressionnant de constater qu’au cours 
d’une période de onze mois, des centaines de ci­
toyens de la Colombie-Britannique ont été entendus 
lors d’une cinquantaine de séances publiques. Ce 
processus est un exemple à suivre pour assurer la

transparence et la neutralité nécessaires à l’adoption 
d’une réforme électorale réussie au Québec.

Pendant ce temps, au Québec...
Au Québec, nous avons eu des Etats généraux sur la 

réforme du mode de scrutin. Toutefois, depuis les der­
nières élections, l’Assemblée nationale n’est pas sortie 
des sentiers battus et s’est contentée de consultations 
particulières de la part de l’ex-ministre responsable du 
dossier. Nous attendons toujours la suite.

Alors que le projet de réforme est entre de nou­
velles mains, aucun signal positif n’a été envoyé à 
propos des suites à donner. Alors que les libéraux 
avaient promis lors de la dernière campagne électo­
rale de présenter dès la première année de leur man­
dat un projet de loi sur la question, deux ans plus 
tard, nous n’avons qu’un avant-projet de loi dépourvu 
de calendrier et une certitude de phis en plus grande 
que rien ne sera fait avant les prochaines élections. 
Bref, il s’agit d’un autre mandat perdu en matière de 
réforme démocratique. Seule l’improvisation transpi­
re de ce gouvernement; la population, qui souhaite 
une réforme afin que l’Assemblée nationale reflète 
mieux la réalité du Québec d’aujourd’hui, devra ainsi 
rester sur sa faim.

Pour démontrer son sérieux, le gouvernement de la 
Colombie-Britannique avait, au lendemain de son élec­
tion, adopté un projet de loi pour des élections à date 
fixe. L’Ontario, qui vient elle aussi d’entreprendre une 
modernisation de son mode de scrutin, a commencé 
par adopter une législation établissant les élections à 
date fixe. Devant l’immobilisme des libéraux et des pé- 
quistes, j’ai présenté l’automne dernier une telle législa­
tion et attends toujours l’appui des deux vieux partis re­
présentés à l’Assemblée nationale.

Encore plus inspiré et phis déterminé, maintenant 
que j’ai eu la chance de rencontrer en personne les 
acteurs qui innovent en matière d’assainissement 
des mœurs démocratiques, je vais, en compagnie 
des députés de l’ADQ, me battre pour que le Québec 
redevienne lui aussi un moteur de changement en 
cette matière et qu’il retrouve ses lettres de noblesse, 
comme avait si bien su le faire l’ancien premier mi­
nistre René Lévesque.

Compressions 
dans le régime 

de prêts 
et bourses: 

de la brutalité 
institutionnelle

ALEXIS COSSETTE-TRUDEL 
Doctorant à l’UQAM

a déclaration du premier ministre Jean Cha­
rest stipulant que les étudiants québécois 
sont «fcs mieux Imités au monde» commande 
une prise de conscience au sein de la société 
québécoise sur la portée néeBe des mesures 
proposées par son gouvernement

Comment un gouvernement ayant promis de ne 
pas hausser les frais de scolarité peut-il, par la porte 
d’en arrière, en arriver à une mesure aussi draco­
nienne ayant un impact aussi dur 
sur la vie des étudiants? 11 ne C’est une 
s’agit pas seulement de malhon­
nêteté intellectuelle, il s’agit bel génération 
et bien d’une extorsion.

D est facile de taper sur les étu- qui verra 
(liants et sur les jeunes. Les dispo­
sitions dérogatoires dans le mon- son
de syndical en sont un bel , 
exemple. Aujourd’hui, c’est toute endettement 
une génération qui verra son en- 
dettement passer du simple au passer 
double en l'espace de quelques j •mrii„ 
jours. Du simple au double! Corn- ^
ment cela peut-il nous sembler ac- au double 
ceptable? On parle ici de plusieurs 
dizaines de milliers de dollars par en quelques 
étudiant, et ce, avant même qu’il 
n’ait commencé sa vie active. jours

La plupart des salariés sont 
prêts à descendre dans la rue pour une augmentation 
de 2 ou 3 % ou pour des questions d’accès à la penna- 
nence. Si ces revendications nous semblent collective­
ment justes, pourquoi alors ne pas nous insurger face à 
une coupe équivalant grosso modo à une baisse de re­
venu d'environ 10 à 15 % en dix ans pour les futurs tra­
vailleurs que nous sommes? D s’agit d’une baisse de re­
venu due au remboursement que nous devrons faire, 
non pas pour des dépenses liées à l’acquisition d’objets 
de luxe, non! Tout amplement parce que nous devrons 
rembourser notre accessibilité universelle à l’éduca­
tion au gouvernement du Québec. Nous devrons 
payer Québec pour nous être formés afin de rendre 
notre société compétitive sur le plan national et interna­
tional face aux grandes multinationales.

Pourtant, si le gouvernement coupait des di­
zaines de milliers de dollars par personne dans les 
régimes de retraite ou en santé, notre réaction ne 
serait-elle pas celle des étudiants aujourd’hui, c’est- 
à-dire l’affrontement?

On compare souvent les frais de scolarité des étu­
diants du Québec à ceux des étudiants de l’Ontario. 
Bien sûr, en Ontario, les frais de scolarité sont plus éle­
vés. Mais si on compare les frais de scolarité, Q faut éga­
lement comparer la situation des étudiants ontariens à la 
sortie de l’université. En effet, les salaires de ces étu­
diants sont également beaucoup phis élevés que ceux 
des étudiants québécois à la sortie de l’université. Cette 
situation permet aux étudiants ontariens de rembourser 
leurs dettes beaucoup phis facilement

Solidarité
Je crois que les Québécois devraient se solidariser 

avec les étudiants pour contrer les mesures exces­
sives de ce gouvernement non seulement parce qu’il 
a renié presque tous ses engagements électoraux 
mais aussi parce qu’il sape pernicieusement notre ca­
ractéristique de société distincte, l’accessibilité univer­
selle et le droit à l’éducation pour tous. Nous devons 
nous interroger sur le précédent que tente d’imposer 
le premier ministre. Si le gouvernement peut aussi fa­
cilement changer les paramètres socioéconomiques 
d’un pan entier de la société, sans rupture de la paix 
sociale, qu’arrivera-t-il à nos retraités quand ils devien­
dront un «poids excessif» pour le gouvernement du 
Québec? Qu’arriverat-il à tous les autres segments de 
la société dont on pourra désormais modifier facile­
ment instantanément et en profondeur les assises so­
cioéconomiques? On voit comment le même scénario 
pourrait se répéter pour chaque caractéristique qui 
fait du Québec une société distincte.

Pendant ce temps, alors qu’il coupe 103 millions de 
dollars en éducation, M. Charest est prêt à dépenser le 
milliard supplémentaire en coûts qu’occasionnerait 
l’implantation de son projet de CHUM à Outremont 
par rapport à l’emplacement du 1000, rue Saint-Denis. 
M. Charestest prêt à verser un milliard de dollars pour 
un projet qui plaît aux amis du Parti libéral et, pour ce 
faire, U se dit obligé de couper l'aide aux étudiants. 
Comprenezvous bien que les étudiants doivent payer 
Québec pour lui donner une image de technopole futu­
riste à partir de laquelle il pourra affirmer que les tra­
vailleurs québécois sont qualifiés?

Il ne s’agit pas du combat des seuls étudiants, il 
s’agit de notre combat à tous contre un gouvernement 
qui, derrière les mots, touche directement à l’essence 
même de la société québécoise et à sa spécificité.
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Ecrivez-nous !
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page 
Ips commentaires et les analyses de ses lecteurs. 
Etant donné l’abondance de courrier, nous vous de­
mandons de limiter votre contribution à 8000 carac­
tères (y compris les espaces), ou 1100 mots. Inutile 
de nous téléphoner pour assurer le suivi de votre en­
voi: si le texte est retenu, nous communiquerons 
avec son auteur. Nous vous encourageons à utiliser le 
courriel (redaction iPledevoircom) ou un autre support 
électronique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas 
d’indiquer vos coordonnées complètes, y compris 
votre numéro de téléphone.
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La commission Gomery 
a Vintention de 

poursuivre ses travaux
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M. Gomery a indiqué par le passé que des té­
moins avaient menti devant lui et que son rapport 
pourrait s’avérer très dommageable pour la carrière 
de Jean Chrétien, avant même que les travaux de la 
commission d’enquête ne soient complétés, une 
autre source d’irritation pour l’ex-premier ministre. 
•On est prêt à condamner M. Chrétien ici quoi qu’il 

pisse», a déploré M' Gallant
La requête vise indirectement le procureur de la 

commission, Bernard Roy, que le texte présente 
comme l’ancien secrétaire principal du premier mi­
nistre conservateur Brian Mulroney, de 1984 à 1988. 
C’est M’Roy qui a tenu à rappeler M. Himelfarb à la 
barre des témoins, avec l’intention de tester indirec­
tement la crédibilité de Jean Chrétien. La requête lui 
reproche d’avoir voulu marquer des •points poli­
tiques», car il savait très bien que M. Himelfarb 
confirmerait la justesse du témoignage rendu par 
Jean Chrétien.

Un autre commissaire
La commission Gomery a l’intention de poursuivre 

ses travaux en dépit de ce rebondissement La requête 
de M. Chrétien, à laquelle pourrait se joindre l’ex-mi- 
nistre des Travaux publics, Alfonso Gagliano, ne sera 
pas plaidée sur le fond avant trois mois au moins, tan­
dis que la commission d’enquête doit compléter ses 
audiences d’ici deux mois et demi.

Les avocats de M. Chrétien se gardent bien de 
vouloir faire dérailler les travaux. Tout au plus espè­
rent-ils qu’un autre commissaire soit nommé, en 
remplacement de M. Gomery, pour rédiger le rap­
port final et les recommandations de la commission. 
À condition bien sûr que la Cour fédérale accède à 
leur demande.

Le juge Gomery a refusé de se récuser, le 1" fé­
vrier, mais il a reconnu le caractère inapproprié et 
maladroit des commentaires qu’il avait formulés 
dans les médias. Il avait entre autres qualifié de 
•small town cheap» (mauvais goût de petite ville) l’uti­
lisation, par Jean Chrétien, du programme des com­
mandites pour produire des balles de golf portant sa 
signature.

À Ottawa, le premier ministre Paul Martin s'est 
porté au secours de John Gomery. •M. Chrétien est 
un citoyen privé. U a le droit de suivre les voies légales 
qu’il désire, mais la position du gouvernement est clai­
re, c’est-à-dire que nous croyons que le commissaire Go­
mery devrait rester en place, que la commission devrait 
poursuivre ses travaux et que les Canadiens méritent 
d'avoir des réponses.»

Le Devoir

Rectificatif
Les lecteurs attentifs auront compris que dans le titre 
du texte publié en première page de l’édition d’hier 
sur les négociations dans le secteur public {•La FTQ 
et la CSN serrent les rangs... sans la CEQ»), il aurait 
plutôt fallu lire la CSQ (Centrale des syndicats du 
Québec) et non la CEQ, une dénomination d’une 
autre époque.
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PEDRO RUIZ LE DEVOIR
A Sherbrooke, où environ 400 étudiants s’étaient donné rendez-vous, les propos du ministre 
Fournier n’ont fait qu’aviver l’ardeur des manifestants.

ÉTUDIANTS
SUITE DE LA PAGE 1

défaire la grève, a commenté le secrétaire aux relations 
externes de la CASSEE, Xavier Lafrance. De toute fa­
çon, une grève étudiante ne peut pas être illégitime; ce 
qui est illégitime, c’est de massacrer l’accès aux études et 
le droit à l’éducation comme le gouvernement l’a fait.»

Le ministre Fournier n’est pas d’accord. Rappelant 
que le Québec fournit l’environnement le plus favo­
rable aux études au Canada, Jean-Marc Fournier a 
aussi précisé que cette largesse avait un prix: soit 
13 000 $ par étudiant *71 faut faire attention aux fonds 
publics. C’est une responsabilité des élus. [...] Ces 
13 000 $ par année là, si les étudiants font la grève, ils 
sont dilapidés.»

Perplexe quant à la voie choisie par de plus en plus 
d’étudiants, le ministre de l’Éducation a invité les 
trois principales associations, soit la CASSEE, la 
FEUQ et la FECQ, à poursuivre les discussions. Pas 
question toutefois de rendre les 103 millions de dol­
lars de bourses convertis en prêts. •Notre horizon, 
c’est le budget et c’est ce que nous avons convenu avec 
la FECQ et la FEUQ», a dit M. Fournier, qui rencon­
trera la CASSEE le 9 mars prochain.

Le hic, c’est que le nœud de la discussion est juste­
ment ces fameux 103 millions, une compression 
controversée qui a eu pour conséquence de faire pas­
ser le prêt étudiant de 2400 $ à 4700 $ tandis que le 
montant de la bourse passait de 2600 $ à 300 $.

Une grève inévitable
Réagissant elle aussi aux propos du ministre, la 

présidente de la Fédération étudiante collégiale du 
Québec (FECQ), Julie Bouchard, a invité ce dernier 
à mesurer la grogne étudiante à l’aune de la «mobili­
sation imposante et grandissante».

Convaincue que l’enjeu en vaut la peine, la FECQ 
avait lancé un appel senti en faveur de la grève géné­
rale illimitée plus tôt en matinée. •Le moment est 
venu pour tous les étudiants du Québec d'exprimer clai­
rement au gouvernement leur opposition ferme face à 
cette décision injuste, irresponsable et totalement dé­
nuée de sens», avait-elle déclaré en faisant allusion à la 
compression de 103 millions.

La présidente a rappelé que sa fédération n’avait 
pas l’habitude de faire la grève et que sa décision 
avait par conséquent été mûrement réfléchie. La 
FECQ prévoit que la presque totalité de ses 60 000 
membres choisiront la grève, cela d’ici le 16 mars, 
date de la dernière assemblée générale.

Déjà, trois associations ont répondu à son appel hier, 
haussant les troupes en grève, toutes allégeances 
confondues, à 70 000 étudiants. La FECQ a aussi mis au 
point un programme militant qui culminera le 16 mars 
avec une manifestation nationale, de concert avec la Fé­
dération étudiante universitaire du Québec (FEUQ).

Même si elle n’envisage pas de suivre l’exemple 
de la FECQ et d’appeler officiellement ses associa­
tions à opter pour la grève, la FEUQ continuait hier à 
encourager ses membres à décrocher des mandats 
de grève. Mais la fédération se garde toute latitude. 
•Aucune mesure n’est exclue», a répété son président, 
Pier-André Bouchard-St-Amant

Quant à la volonté du ministre de ne pas recon­

naître la grève illimitée, M. Bouchard-St-Amant juge 
que c’est mal poser la question. «La grève existe, il 
faudra composer avec elle», a-t-il dit en précisant que, 
même si la FEUQ allait garder le contact avec le cabi­
net, elle ne pouvait pas se contenter de cela.

Sur le terrain, des étudiants en grève de l’AGE- 
FLESH de l’Université de Sherbrooke ont envoyé 
plus de mille lettres afin de faire réaliser à Jean Cha- 
rest et Jean-Marc Fournier l’ampleur des consé­
quences de la réforme de l’aide financière aux études 
(AFE) sur le système d’éducation. Chaque envelop­
pe contient un cent, illustrant la pauvreté des étu­
diants qui ont subi la réforme.

L’Europe derrière les étudiants
Les étudiants comptent de nombreux alliés dans 

cette négociation. Après la population québécoise qui 
désapprouvait mercredi les compressions de 103 mil­
lions à l’aide financière dans une proportion de 71 %, 
c’était au tour hier des étudiants européens d’appor­
ter leur soutien à leurs confrères québécois.

Le ras-le-bol étudiant a en effet poursuivi le premier 
ministre Jean Charest jusqu’à Bruxelles. Choqués par 
sa déclaration selon laquelle les étudiants québécois 
seraient •les mieux traités au monde», les étudiants 
belges ont vertement critiqué sa position hier, arguant 
au contraire que M. Charest est de ceux qui «endettent 
la jeune génération dans le monde».

«Les étudiants belges sont solidaires de leurs collègues 
québécois dans leur lutte contre l’endettement des jeunes 
et souhaitent rappeler qu’il est faux de prétendre que les 
étudiants québécois sont les plus favorisés au monde», a 
déclaré Julie Ochem, représentante internationale de 
la Fédération des étudiant(e) s francophones de Bel­
gique (FEF), qui représente 10 000 étudiants.

Même à l'échelle européenne, on s’étonne de la dé­
claration controversée de M. Charest Vanja Ivosevic, 
présidente de l’Union des étudiants européens (ESIB), 
un mouvement qui regroupe dix millions d’étudiants, 
se questionne sur la décision de son gouvernement 
«En Europe, la tendance vise plutôt à donner priorité aux 
bourses sur les prêts, certainement pas le contraire!»

Ici, la Fédération nationale des enseignantes et des 
enseignants du Québec (FNEEQ-CSN) a aussi tenu à 
réitérer sop appui à la lutte étudiante. Selon elle, le mi­
nistre de l'Éducation doit corriger l’endettement supplé­
mentaire occasionné par les compressons de 103 mil­
lions, une «mesure qui n’est pas propice à fovoriser l’accès 
du plus grand nombre aux études supérieures».

Quant aux affirmations du ministre voulant que 
chaque cours devra être repris, le président de la 
FNEEQ, Ronald Cameron, s’est dit inquiet du ton adop­
té par M. Fournier. «Le ministre ne peut remettre en 
question la collaboration qui caractérise les relations dans 
les collèges dans de telles circonstances, entre les directions, 
le personnel enseignant et les étudiantes et les étudiants. Le 
calendrier appartient aux établissements», at-il prévenu.

Selon M. Cameron, la balle est désormais dans le 
camp du ministre. «Le ministre doit trouver une solu­
tion satisfaisante pour les étudiantes et les étudiants et, 
s’il laisse la situation s’éterniser, il devra en assumer la 
responsabilité.»

Le Devoir
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voit nulle part de grandes affiches du chef. En 2000, 
c’était tout le contraire. D était impossible de faire un 
pas sans voir une photo de Jean Chrétien.

Cette fois, on veut faire porter l’attention sur le thè­
me qui a permis aux libéraux de sauver les meubles 
lors de la dernière campagne électorale, celui des va­
leurs. D n’était d’ailleurs question que de cela dans le 
discours du penseur canadien Michael Ignatieft qid, à 
l’invitation de Paul Martin, a donné le coup d’envoi du 
congrès hier. Le discours que M. Martin doit pronon­
cer ce soir devrait lui aussi rappeler, au-delà des pro­
messes tenues par son gouvernement, les différences 
qull dit voir entre les valeurs de son parti et celles de 
ses adversaires, en particulier conservateurs.

Un cran plus loin
Son chef de cabinet en a donné un avant-goût hier 

matin devant les jeunes libéraux, mais en allant un 
cran plus loin. Fait peu commun pour quelqu’un 
dans sa position, M. Murphy a livré un discours pour 
décrire le libéralisme à la mode Martin et du coup, 
présenter sous un jour positif les méthodes et les 
choix de son chef.

Selon hü, Paul Martin est à bâtir le «libéralisme du 
XXt siècle». Ce «libéralisme Martin», a-t-il dit est gui­
dé «par un leadership qui n’a pas peur de consulter et, 
quand c’est nécessaire, de commander». M. Martin, 
faut-il le rappeler, a souvent été critiqué pour les trop 
longues consultations qui précèdent ses décisions.

Pour M. Murphy, ce «nouveau libéralisme» n’a rien à 
voir avec le «vieux libéralisme de l’Etat ultraprotedeur», 
avec «la sclérose de gauche du NPD ou même du Bloc», 
ou avec «le paternalisme des conservateurs de [Stephen] 
Harper». D s’appuie plutôt a-t-il affirmé, sur les prin­
cipes de liberté et d’égalité, d’équité, de justice, de pro­
grès, de compassion. «Le libéralisme Martin reconnaît 
que la diversité du Canada est une force», a-t-il poursuivi.

Faisant référence indirectement au fédéralisme 
asymétrique, il a dit que le libéralisme du premier 
ministre se distinguait aussi par sa défense du rôle 
de l’État central, tout en «acceptant le fait que diffé­
rentes voies pour arriver au même résultat sont une 
force et non une faiblesse».

Cette façon de présenter Paul Martin en leader d’un 
courant de pensée libérale est nouveau de la part de 
son équipe. Elle a, par le passé, mis en évidence son in­
térêt pour les politiques publiques mais sans plus. Il 
reste à voir si la nouvelle étiquette arrivera à coller.

Les militants, eux, ont davantage cherché hier à ma­
nifester leur approbation. Le refus de participer au bou­
clier antimissile américain et la décision d’aller de 
l’avant avec la reconnaissance des mariages entre 
conjoints de même sexe ont valu au premier ministre 
des félicitations et des applaudissements nourris de la 
part des jeunes et des femmes. Lui qui excelle dans 
ces échanges avec les militants a défendu avec passion 
sa décision dans le dossier du bouclier antimissile et a 
profité de toutes les occasions pour défendre la Charte 
des droits et libertés, les vertus de la diversité et le res- 
peqt des droits des minorités.

A part quelques critiques contre le budget de la part 
de délégués autochtones, ce fut une journée facile hier 
pour Paul Martin, qui doit se soumettre à un vote de 
confiance dont le résultat sera connu dimanche. D de­
vrait le traverser sans difficulté, les troupes ayant com­
me lui, les yeux tournés sur les prochaines élections. 
•Le congrès biennal 2005 sera le premier grand événe­
ment national de la prochaine campagne», a d’ailleurs 
écrit le directeur national du parti, Steven McKinnon, 
dans son mot de bienvenue aux délégués.

De toutes les résolutions présentées, cependant 
très peu annoncent des remises en question fonda­
mentales des politiques libérales actueUes. Le débat 
sur le bouclier antimissile est considéré générale­
ment comme clos. D en va autrement de celui sur les 
mariages gais puisqu’une résolution de la commis­
sion des aînés recommande de maintenir la défini­
tion traditionnelle du mariage. Le dossier est sen­
sible, comme l’a montré une intervention d’une fem­
me d'origine indienne de la région de Montréal qui 
participait à la commission féminine. Opposée au 
projet de loi, elle a reçu très peu d’appuis de la salle.

Les plus litigieuses résolutions, en dehors de celle 
sur le mariage gai, portent sur la légalisation de la mari­
juana et la décriminalisation de la sollicitation pour 
prostitution. Dans le premier cas, le gouvernement 
s’en tient pour l’instant à suggérer la décriminalisation 
de la possession simple de marijuana au profit de l'im­
position d’amendes. Les délégués albertains veulent al­
ler plus loin et demandent même que des mesures 
soient prises pour assurer la distribution du produit 
«moyennant la perception de taxes considérables».
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la commission Gomery, qui poursuit ses travaux à 
Montréal. Les questions d’ordre éthique finissent 
même par bousculer toutes les autres, y compris les 
interrogations de nature politique.

Comment autant de publicitaires ont-ils pu se lais­
ser corrompre? Ce milieu n’a donc aucune règle 
éthique, aucun code de déontologie, aucune morale? 
Quelle est maintenant l’image des faiseurs d'image? 
Quel sera l’impact de toute cette mauvaise publicité 
faite au monde de la publicité?

Problème de perception
«Oui, évidemment, nous avons maintenant un problè­

me de perception», répond Yves St-Amand, président de 
l’Association des agences de publicité du Québec 
(AAPQ). «Ça me fait penser au titre d’un livre célèbre sur 
notre milieu: Ne dites pas à ma mère que je suis dans la 
publicité, elle me croit pianiste dans un bordel.. *

Fondée en 1988 par 13 présidents d’agence, 
l'AAPQ réunit maintenant 31 membres qui génèrent 
environ 75 % du chiffre d'affaires de la publicité réali­
sée par les agences du Québec. Elle continue de dé­
fendre leurs intérêts auprès des divers intervenants 
de l’industrie, notamment auprès du gouvernement 
dans le processus de sélection des agences. Elle veut 
aussi «sensibiliser le public en général à l'importance 
du rôle des agences de publicité».

Cette association, qui ne compte que trois perma­
nents, s’est faite très discrète lorsque le scandale a 
éclaté, d'abord dans les médias, puis avec le rapport 
de la vérificatrice générale, l’année dernière. Les ré­
vélations de plus en plus troublantes de la commis­
sion Gomery ont réorienté la stratégie des spécia- 
listes de la communication et du marketing.

«Le conseil d’administration pensait que les séances de 
Montréal allaient susciter toutes sortes de questions sur le

fonctionnement des agences de publicité, explique le pré­
sident St-Amand. Les membres ne voulaient pas parier 
aux médias pour ne pas être associés au scandale. J’ai 
donc été désigné comme porte-parole. »

Selon ses analyses, la défense de cette corporation 
doit s’articuler autour de trois «enjeux» soulevés par 
la commission Gomery.

D’abord, la question de la confiance. «Notre répu­
tation est entachée, et pas seulement sur le plan local, 
note M. St-Amand. Si notre propre marché n’a pas 
confiance en nous et que nous perdons des contrats 
pour cette raison quand nous nous présentons à Toron­
to, c’est grave, et il fout réagir.»

Du tac au tac, il rappelle que seulement deux 
agences membres de l’AAPQ (Groupaction et Eve­
rest et non JLCM et Publicité Dézert ) ont été direc­
tement mêlées au scandale. «Il faut distinguer les 
agences de publicité et les agences de communication et 
de marketing. Dans les faits, les gens amalgament ces 
deux mondes.»

H souligne ensuite le problème de la rémunéra­
tion. Les commissions ne le choquent pas en elles- 
mêmes; leur cumul, oui, et encore plus pour des 
tâches fictives. «Ce n’est pas anormal d’être payé, mais 
c’est anormal de l’être comme ça», commente le porte- 
parole. «Mais à la base, il y a un client qui a accepté de 
payer des sommes astronomiques.»

De plus, selon lui, le fait que des publicitaires 
véreux aient empoché ces sommes faramineuses 
ne devrait pas jeter le blâme sur tous les membres 
de la fratrie. «Les employés n’étaient pas au courant, 
dit M. St-Amand. Le système, comme on le com­
prend, a fonctionné en secret. U a fallu des années 
pour prendre conscience du problème. Quand le 
journaliste Robert-Guy Scully a produit des films 
promotionnels tout en étant journaliste, est-ce que 
les journalistes ont compris immédiatement ce qui 
se passait?»

Changer les habitudes
Finalement, pour M. St-Armand, les révélations 

portent sur ce qu’il appelle «le réseautage» ou «le copi­
nage» entre son monde et le pouvoir politico-adminis­
tratif. «Dans les années 50, la magouille s’organisait 
autour de la construction des routes et des ponts. Au­
jourd’hui, malheureusement, on dit que les gens de la 
publicité profitent à leur tour du financement des par­
tis politiques. Un instant: calmons-nous! Une variété de 
gens s’impliquent dans les campagnes électorales.»

Cela étant, il faudra bien changer certaines habitudes 
pour refaire l’image de cette profession. L’AAPQ a de­
mandé hier à la commission Gomery d’être entendue 
afin de proposer des mesures concrètes à inclure dans 
les recommandations officielles. Yves St-Amand vou­
drait par exemple qu’on oblige les partis politiques à 
fonctionner par appels d’offres pour la distribution de 
leurs contrats de publicité, histoire de réduire les «occa­
sions de copinage» et les «attentes de retours d’ascenseur».

L’AAPQ promet aussi de se doter d’un code 
d’éthique régissant les diverses agences de publicité 
qui œuvrent au Québec. Seulement, tout en représen­
tant le milieu, elle ne constitue pas un ordre profession­
nel semblable à celui des psychologues, par exemple, 
qui distribue des titres et voit au respect de certaines 
règles. Le code, si jamais il s’en trouve un, sera applk 

librement par chacun pour vendre des chandails, 
boules de Noël ou des tuques à pompon.

«Je n’ai aucune idée du temps que ça va prendre 
pour transformer l’image que nous projetons, conclut 
Yves St-Annand. Mais c’est faisable, et nous allons y 
arriver. Le cœur de mon métier est de mettre en mar­
ché des produits ou des idées. Cette fins, je dois appli­
quer ce que je sais pour défendre mon milieu, sans tou­
tefois disposer des moyens pour une campagne de ges­
tion de crise pour GM ou Labatt. .. •
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